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Essai sur la distinction théorique des biens en immeubles et en meubles d'après le coutumier de Poitou de 1417
Pour citer le Coiitumier de Poitou, nous indiquerons ; le livre, le chapitre, la rubrique du chapitre, le folio, le paragraphe du folio. Ainsi : Livre V, chap. LXix,c?e tenir noblement en fief, dommaines ou choses immeubles nobles, fol. cxxxii, § 2.
Pour citer le Digeste, nous indiquerons : le fragment et le paragraphe du fragment, la rubrique du titre, les numéros du livre et du titre. Ainsi Fr. I, §2, D., dedolo maZo, IV, 3, signifie : Fragment I, paragraphe 2- au Digeste, au titre qui a pour rubrique de dolo malo, livre IV, titre III. Nous ferons suivre la citation du nom de l'auteur du fragment.
Nous citerons le Code de Justinien comme au Digeste, sous les réserves suivantes :
Const. remplacera Fr., indiquant qu'il s'agit de constitutions impériales ; un C. remplacera le D. ; nous ferons suivre la citation du nom des empereurs qui promulguèrent la constitution et de la date de la constitution.
Exemple : Const., 6,§ 1,G., de secundis nuptiis, V, 9 (Imp. Léo etAnthemius, 469).
Pour citer les Institutes de Justinien, nous indiquerons les numéros du livre, du titreetdu paragraphe. Ainsi Inst. Just., II, 4, 3, signifiera : Institutes de Justinien, livre II, titre IV, § 3.
Pour citer les Institutes de Gains, nous indiquerons les numéros du commentaire et du paragraphe Ainsi Inst. Gains, II, 3, s'ignlCiersi Institutes de Gains, commentaire II, paragraphe 3.
Pour citer les Règles d'Ulpien, nous indiquerons les numéros de la règle et du paragraphe. Ainsi : Règl. Ulp., I, 5, signifiera : Règles dUlpien, règle I, paragraphe 5.
Pour citer les Sentences de Paul, nous indiquerons les numéros du livre, de la sentence et du paragraphe Ainsi Sent. Paul, II, 19, 6, signifiera : Sentences de Paul, livre II, sentence 19, paragraphe 6.
SOURCES
1 Source principale :
« Le Goustumier de Poictou auecques la brief ve déclaration et concordance de chascun chapitre ' et les ordonnances royaulx, vielles et nouuelles -. publiées à Paris de par le Roy Loys douziesme de ce nom, le XIII. iour du moys de Juing, l'An mil. cccc xcix. Imprimé à Poictiers Tan mil cinq cens et huyt. Et sont à vendre en 1 ostel de Jehan de Marnef dit du Liège à l'enseigne du Pellican deuant le Palais à Poictiers. ^ » (2 tomes in-S^ imprimes en cdidctères (/olhiques à la Bibliotlièqiic municipale de Poitiers, sons l<t désignalion : Rcs. 1-7.)
2 Sources secondaires :
A Editions manuscrites on imprimées du Conlnmier de Poitou de 1417 qui nous ont permis de rectifier ou de compléter le texte parfois fautif de notre source principale.
a) « Ge livre est des coustumes de Poictou », inanusci il (lu xv<' siècle portant le numéro l'2.0'i2 du fonds français à la Bibliothèque nationale. Ce manuscrit n'est qu'une copie de l'orii^Mnal du Coutumier de Poitou ou d'un autre manuscrit : il y a dans le texte de nombreux mots omis, comme si le scribe n'avait pu lire. (Ex. : au fol. 91 vo.) C'est, néanmoins, le plus
MaliiTc du lonu' I
2. Matière du loine II, intitulé : « Les Ordonnances Roijaiil.v des feuz roys Charles VII. et VIII. de ce nom, avec celles du roy Loys. XII. auquel Dieu doint bonne vie. Et plusieurs autres ordonnances faictes puis nayuères, tant pour les uninersités que pour les moniioyes, orfeures, qeolliers et répertoire en chascunc d icclles ordonnances, w
3. Nous nous st-rviroiis toujours, au cours de notre travail, de cette édition de 1508, parce qu'elle est la plus récente, la plus complète et, d'une façon générale, la meilleure de celles que l'on connaît actuellement.
ancien exemplaire que nous possf^dions de ce Coutumier, car les « ordonnances royaulx » postérieures à 4 405 ne s'y trouvent pas, comme dans les autres exemplaires, La rédaction de certains chapitres diiïôre absolument de celle des autres éditions (celle du chapitre intitulé des poys assictcs et précomptemcns de terre notamment, V. ms. 1.2042, fol. nii^^ xv (95), de assiete et précompiement de terres). D'autres chapitres sont omis, comme le chapitre lxxui de notre source principale (folio clui), Quelles terres sont déf ensables, comment et en quelle façon . Le i!;S. 12.042 se termine par Vexplicit suivant, que ne contiennent pas les autres exemplaires du Coutumier : « Et finit cestuy petit livre ou traicté sur plusieurs usaiges, coustumes, stilles et gouvernemens du pais de Poictou, compillé et diligemment visité, leu, corrigé el bien advisé par honorables hommes et saiges : maistre Jehan de Lambertière, baillif de Gastine ; Jehan de la Chaussée , Loyset Moysen ; Robert Tutant ; Pierre Roygne ; Jacquet Boutin, tous iurez et advocatz, lesquelz, plusieurs foiz et à grant diligence, se sont por ce assemblez en la ville de parlhenay, en l'an mil. un. cent. xvii.
« Qui fecit finem sit benedictus. Amen. »
Le manuscrit 12 042 comprend 105 feuillets. Son état de conservation extérieure est parfait, mais quelques feuillets manquent notamment le fol. lxi. Sa reliure est en veau et porte la marque de la Bibliothèque impériale '. Ses dimensions sont de 250 millimètres sur 180. Il est écrit sur papier. h) (( Coutumier du Poitou » ^ : Manuscrit du xve siècle portant le numéro 369 du catalogue des manuscrits de la Bibliothèque municipale de Poitiers. Il est certainement postérieur au mois de janvier 1454 ; le procès-verbal suivant, relatant la lecture et la publication d'ordonnances qui font suite au Coutumier, en fait foi : « Levées et publiées ont esté ces présentes ordonnances es grans assises de Poictiers durant le bailliage Thouarçoys, commancent à tenir le xxvii^ jour du moys de janvier, l'an mil quatre cens cinquante et quatre. Estienne Jamin, greffier des dictes assises » (fol. 74). Le texte du manuscrit, extrêmement serré, ne comprend que la division en
1. Une copie de ce manuscrit, certifiée de M. de Mas -Latrie, se trouve à la Bibliothèque municipale de Poitiers sous le n^ 372 du catalogue des manuscrits. L'on ne doit en faire usage qu'avec la plus grande prudence : son peu de connaissance du droit poitevin a fait commettre à l'auteur, d'ailleurs à ses débuts, des fautes qui rendent son travail défectueux sur bien des points.
Titre du dos de la reliure
paragriiphes ; une main maladroite a mis, en marge, les litres (le quelques chapitres. Le manuscrit 309 comprend 100 feuillets et une reliure en parchemin. Ses dimensions sont de 247 millimètres sur 175 ; les folios sont numérotés en chitfres arabes.
c) a Jurisdictions des seigneurs »> : Manuscrit du xv« siècle, portant le /<•> 5.023 du fonds français à lu Bibliotliîujiie nationale. Il dissimule sa véritable identité sous le titre que nous venons de rapporter et que le relieur a tiré de la ruhrlcjuc du chapitre premier (folio 1) : « Des droicts et Jurisdictions des seigneurs qui ont haulte iustice, moienne ou basse. » Ce manuscrit est postérieur au mois de juillet 1482 ; car il rapporte une Ordonnance ainsi datée : « fait à Cléry t)n moys de Juillet L'an de grâce mil quatre centz quatre vingtz et deu\ » (fol. 2;)0 v«»). Le ms. 5.923 comprend 253 feuillets en parchemin. Sa reliure est également en parchemin et porte la marciue de la liiblio- Ihèque du roi. Son exécution est extrêmement soignée et son état de conservation parfait. Ses dimensions sont de 200 millim^'^tressur 150 : les folios sont numérotés en chiffres arabes.
d) « Le Goustumier de Poitou », petit in-fol. imprimé en caractères gothiques, Poictiers, Loys Prévost, 1480. Le titre manque, mais l'on trouve au folio lxxxvifi la mention suivante : « Cy finist le Coustumîer de Poictou, imprimé à Poictiers, et « correct par maistre Loys Prévost, licencié en lois, et par (( plusieurs aultres bons practiciens de ladicte ville de Poictiers, <( l'an do grâce mil quatre-cens quatre vingtz et six. » Cet ouvrage porte le numéro 68 au catalogue des incunables de la bibliothèque municipale de Poitiers. Ses marges sont surchargées de déclarations de notoriété, visant certains passages de la coutume.
Un AUTRE EXEMPLAIRE ' de ccttc édition de 1486 se trouve sous le numéro 1367 a la Bibliothèque de la Cour de cassation '-. In de sesanciens propriétaires, probablement Jean (iabriau de Uiparfonds, de son vivant conseiller au parlement de Bretagne et
1. Lire sur ces deux exemplaires de l'édilion de 1486, dans la Revue critique de léyislalioii et de Jurisprudence, lonie XII (année ISôS), p. 284 et suivantes, un remarquable article de Nicias-Gaillard, président à la Cour de cassation.
2. Nous tenons à remercier ici Monsieur le Procureur Général près la Cour de Cassation d'avoir bien voulu nous permettre laeeés de la bibliothèque de celte (^our et le liés distingué Bibliothécaire d'avoir guidé nos recherches avec tant de complaisance.
Nous les prions l'un et l'autre de bien vouloir agréer la respectueuse expression de notre sincère gratitude.
BIBLIOTHEQUE DE DROIT U.d'O.
LAW LIBRARY
lieutenant particulier assesseur au siôge présidial de Poitiers, a copié en marge ou entre les lignes de cet exemplaire les notes, les variantes ou les leçons de trois manuscrits aujourd'hui perdus qu'il désigne ainsi ; msc. aa ; use. \ni ; msc. ce. <( De sorte, dit le président Nicias-Gaillard, qu'à vrai dire ce n'est pas seulement un exemplaire de cette édition de 1486 que possède la Cour de cassation, mais de plus ces manuscrits eux-mêmes. Ils sont là tous ensemble, exactement revisés et collationnés, en rapport constant Tun avec l'autre et aussi avec le texte imprimé » K Le texte des manuscrits aa et ce diffère peu de celui de l'édition de 1486 et, par là même, de celui des manuscrits 42.042 et 5.923 de la Bibl. nat., 369 de la Ribl. mun. de Poitiers, car il le faut bien noter, d'une manière générale, à part les réserves que nous avons faites et que nous ferons, les diverses éditions du Coutumier de Poitou de 1417 ne se distinguent entre elles que par l'orthographe et la disposition des paragraphes ^. Seul le msc. bb présente fréquemment un texte plus clair ^ et contient des renseignements qui ne se trouvent pas dans les autres éditions manuscrites ou imprimées ^. Nous devons signaler qu'un troisième exemplaire de
Nicias-Gaillard, op. cit., p
2. Le texte du ms. 5.923 et celui de l'incunable de 1486 sont, notamment, presque identiques : même orthographe, mêmes omissions, même disposition des paragraphes.
3. V. parmi beaucoup d'autres exemples : Coût. 1486, exempt. C. cass., fol. Li, § 1 et 4, xLix yo, i; 1 ; lxxiiii, J; 2 ; lxxxii v", § 2, etc.
4. V. Coût. 1486, exempt. C. cass., fol. lxh v», § 1 du cliapilre : « En Poictou.dit ce texte, entre nobles et rousturiers, les meubles sont communs entre le mary et la femme. Et, dès ce que l'ung des rousturiers est très passé, la moitié en appartient au sourvivant rousturier et l'autre nio3'tié aux héritiers du trespassé et aussi doivent payer pour moitié les debtes touchans meubles, voj're et renonciast ores ledit sourvivant rousturier à tous lesditz meubles ; et semblablement se gouverne l'en si une femme noble estant mariée avecques ung rousturier, car elle ensuj't la condition du mar^^ »
Le ms. bb oppose à cette règle générale une coutume particulière : i' Sauf, ajoute-t-il, on bailliage de Bourganeuf et es chastellenies de Poirat et de Pontarion, es quelz lieux l'on die que si les femmes sourvivent à leurs maris, soient nobles ou rousturiers, ne doibvent prendre et avoir fors ce qu'elles auront porté pour leurs mariages, si non que leur dit mary leur eust fait donation. »
D'autre part, le ms. bb ajoute au § 3 du fol. lxix v" du Coutumier de 1Â86 lexemplaire de la Cour de cassation), la disposition suivante : « Si aucun noble donne à aultre noble aucune rente généralle, elle sera censée noble et se départira comme noble entre les héritiers de celuy à qui ladicte rente est donnée, selon les maximes cy après déclarées eu regard au lieu où ladicte rente sera paj^able. »
l'édition de 1486 se trouve à la Bibliutlnque Nutiuiiule (Département des Imprimés, Réserve)^ sous la vote : F. G:i'.». Cet exemplaire, non annoté, est dans un état parfait de conservation.
c) « Le coustumier de Poictou, avecques la hriefve déclaration et concoidance de chascuii chapitre. Et les ordonnances royaulx vieilles et nouvelles publiées à Paris de par le roy Loys XII, de ce nom. Le xiu ioiir du moys de Juing. i/an mil cGcc.xcix.
Imprimé à Paris. L'a/i mil ciinj cens.
Et sont à vendre en l'ostel de leliau de Marnef, dit du Li<'^'e, à l'enseigne du pellican devant le palais à Poictieis. » In-fol. gotlii(iue portant le n" 13G8 de la bibliothèque de la Cour de cassation. Additions manuscrites sur parchemin, miniatures.
f) « Le coustumier de Poictou, avecques la briefve déclaration et concordance de chascun chapitre. Imprimé à Paris. L'an mil cinq cens et six.
« Et sont il vendre en Tostel de lehan de Marnef dit du Liège. A l'enseigne du pellican devant le palais à poictiers. »
ln-4o gothique se trouvant à la Bibliothèque municipale de Poitiers sous la désif^nation : B. P. J74.
Cet ouvrage est, comme le précédent, suivi d'ordonnances royales '.
H) Ouvruye d un jurisconsulte poilcinn iinlvricur à IMl, nuiis (jni nous (i permis de compléter ou de confirmer les renseignements fournis par notre source principale.
(( Le livre des Droiz et des Commandemens d'office de justice ))-; Œuvre probablement antérieure à 1372, due à un jurisconsulte poitevin ; compilation désordonnée, confuse, souvent obscure et contradictoire de divers textes empruntés aux Etablissements de saint Louis, très piobablement ?i la (Coutume de Touraiiu'- Anjou, à une Compilatio de usibus et consuetudinifciisAntie(/aPtc', adaptés tant bien que mal aux usages poitevins, avec l'aide fréquente du droit romain et du droit canonique.
1. Le Coiilumicr de 150S élanl, à peu de choses près, la it'produclion exacte de ses deux prédécesseurs imuiédials, nous ne dirons rien de plus de ces derniers.
2 Sur le Livre des Droiz, lire Viollcl, les Elablissenients de saint Louis, 4 vol. Paris, Kenouard. 1SS1-8G, tome I»^', p. 309 et suivantes ; X'iollet. Droit privé et Sources, Histoire du droit civil français, 3^^ édition, Paris, Larose, 1UU5. n" 191, p. 207. Beaulcmps-lieaupré, le Livre des droiz et des eiiiunuindements d'ofjicc de justice, 2 vol Paris, Durand, 18()5, pages 1 à 7 inclusivement.
3. M. Viollet prouve ces emprunts dans ses Etablissements, tome 1 p. 311 et suivantes.
« Tel qu'il est, dit M. Viollet, l'ouvrage avec ses défauts et son manque d'originalité est capital pour l'histoire du droit poitevin. C'est le plus ancien document juridique concernant cette province (la province de Poitouj qui nous ait été conservé. Il convient, à ce point de vue local (comme d'ailleurs à bien d'autres égards), de le consulter avec prudence ; car l'auteur est sujet à de graves distractions : il transcrit parfois servilement un texte angevin, sans songer à une rectification nécessaire au point de vue du droit poitevin. Ces distractions ou ces négligences peuvent être perfides pour l'érudit qui prendrait aveuglément pour guide, dans une élude sur le droit poitevin, le Livre des droiz et eommandemens d'office de justice *. » Nous nous référerons toujours, dans le cours de notre travail, à l'édition que Beautemps-Beaupré a donnée de cet ouvrage en 1865 ^ (2 volumes, Paris, Durand) ^.
Ouvrages généraux ou étrangers à la région
poitevine ^.
Saint Thomas d'Aquin. — Summa Theologica, Romœ, Typogra-
phia Senatus, 1880 87.
Ârgou. — Institution au droit françoisy Paris, Knapen, 1771, 2 vol.
1. Viollet, Histoire du droit civil fi-ançais, n*> 191, p. 207.
2. D'après un manuscrit en parchemin écrit en 1424 qui se trouve à la Bibliothèque de l'Arsenal, catalogué sous le n° 96 de la jurisprudence française. (Beautemps-Beaupré, op. cit., tome P"", page 1.)
3. La glose qui recouvre les marges du manuscrit français 13.985 (Bibl. nat.), l'un des manuscrits des Etablissements de saint Louis, glose qui a pour auteur un juriste poitevin et que M Viollet publie aux pages 106 et suivantes du tome III de ses Etablissements, ne nous a été d'aucune utilité.
4. Nous aurions pu, assurément, adopter pour ces ouvrages une classification plus savante, mais la simple énumération par ordre alphabétique nous a paru être la plus commode pour un lecteur en quête de renseignements bibliographiques. Nous marquons d'un astérisque les ouvrages consacrés spécialement à la distinction des biens en meubles et en immeubles ou à ses subdivisions.
Âubry et Rau. — (^ums de Droit civil [uiiicais, il'iipiès ht méthode de Zachariie, 4« •'•dition, Paris, (losst», 1809-78, 8 vol.
* Louis Barthou. — (Droit Uoinaiii), De la distinction des biens en meubles et immeubles ; (l)i'oit français), De l'orifjine de ladaf/c (( uilis mobilium possessio » et de son in/îuenc? sur le (Iode civil, thèse de droit, Paris, 18S:;-8G.
Baudry-Lacantinerie. — Précis de Droit civil, 9'' «'Hlilion, 3 vol.
Paris, l.aiosc cl Tenin, 19O.'i-U0.
Philippe de Beaumanoir. — (Voulûmes de Beauvaisis^ édition
Amédre Salmon, Paris, Al|»li()iisi' INcardet fils, 1899-1900, 2 vol. Henri Beaune. — Lu Condition des biens, Paris. Larose. 1880. Beautemps-Beaupré. — Coutumes et Institutions de l'Anjou et du
Mdiiw, Paris, l'édone, 1883 et suivaiilps.
* Van Bemmelen. — Le Système de lu propriété mobilière, Paris, Larose, 1897.
Benoist et Goelzer. — Nouveuu dictionnuire latin-français, 4® rdi-
tion, Paris, (Jarnier, 1900.
Beugnot — Les Assises de Jérusalem. 2 vol., Paris, imprimerie
Uoyale,1841 43 (dans \e Recueil des liistoriensdes Croisades, l^ois). Nouvelle Biogruj)hie générale, depuis les temps les plus reculés jus-
(juù nos jours... « publiée par MM. Firinin-Didol IVrres, sous la
direction do M. le Docteur liaMtM' », Paris, Didot et C'«,
40 volumes, 18ri2-1800.
Bocking. Bethmann Hollweg. — Corpus iuris Romani unteiusli
niani, Ponn, apud Adolplium Marcum, 1841. Borétius. — Beitrdge zur Kapituluricnkrilik, Leipzig, Dunker und
llumblot, 1874.
Bouillet. — Dictionnaire universel dliistoire et de géographie,
nouvelle édition entièrement refonduo sous la direction de
L. (i. (iourraii,'np, Paris, Hachette, IS93. Charles A. Bourdot de Richebourg. — Nouveau Coutumier
général ou corps des Coutumes générales et particulières de France
et des provinces connues sous le nom de Gaules, 8 vol., Paris,
.Michel Brunet, 172i-.
Bourjon. — Le Droit commun de la France, Paris, (ira nue et
Cellot, 1770, 2 vol Bouteiller. — Somme Rural, édition Charondas le Caron, Paris,
Parlht'lemy Macé, j(')03.
Bréal et Bailly. — Dictionnuire étymologique lutin, 0" édition,
Paris, Hachette, 1900.
Bi issaud. — Cours d histoire générale du Droit français public et
privé ; tome l<\ Droit j)ublic : tome II, Manuchriiistoirc du Droit
privé, Paris, FontemoiDg, 1904-1 9U<S.
Brunet. — Manuel du libraire et de iamaleur de livres, Paris, Silvestre, 5 tomes en 2 parties, 1842-44, 2 volumes de supplément, parus de 1878 à d880, chez Firmin Didot.
* César- Bru. — (Droit romain), De la division des Biens en meubles el immeubles, thèse de droit, Toulouse, 1890-01,
René Clément. — Des mesures prises par les Romains pour encourager les constructions et pour assurer la protection des édifices, thèse de droit, Paris, 1888-il9.
* Coin-Delisle. — Examen doctrinal de la jurisprudence des arrêts et des auteurs sur i immobilisation des meubles corporels sous le Code Napoléon [Articles 5T2, 5^3, 524, 0:2.3 du Code Napoléon), Revue critique de législatiun et de jurisprudence, tome XII, p. 385 à 416, 481 à 503. (Année 1858.)
Guy Coquille. — Œuvres, 2 vol. Bordeaux, Claude Labottière,
1703. L'institution au droit des François, que nous avons seule
utilisée, se irouve dans le second volume des Œuvres. La Curne deSainte-Palaye. — Dictionnaire historique de l'Ancien
langage français, édition L. Favre, Paris, Champion ; Niort,
Clouzot, 1875-82.
Daremberg et Saglio. — Dictionnaire des antiquités grecques et
romaines, en cours de publication depuis 1877, Paris,
Hachette.
Demolombe. — Cours de Code Napoléon, Paris, Durand, 1852,
tome IX
Dezobry et Bachelet. — Dictionnaire général de biographie et
d'histoire, 2 vol., Paris, Delagrave, 1880. Dictionnaire de V Académie française, 7e édition, Paris, Firmin-
Didot, 1879, 2vol.
Carolus Dufresne, dominus du Gange. — Glossarium mediœ et
infimœ latinitatis, 7 vol., Paris, Firmin-Didot, 1840. Dupin et Laboulaye. — Glossaire du Droit français, i\ la suite de
leur édition des Institutes de Loysel, Paris, Durand, 1846. Esmein. — Cours élémentaire d'histoire du droit français, 5«
édition, Paris, Larose, 1903.
G. Gavet. — Sources de VHistoire des Institutions et du Droit
français. Manuel de bibliographie historique, Paris, Larose,
F. Girard. — Manuel élémentaire de Droit romain, 4^ édition,
Paris, Rousseau, 1906.
F. Girard. — Textes de Droit romain, 3° édition, Paris, Rousseau, 1903.
Glasson. — Histoire du Droit et des Institutions de la France^
Paris, Pichon, 1887-1903, 8 vol.
Glasson. — I^rêcis théorique et pratique de procédure civile, '2 vol.,
Paris, Piclion, 190^.
Frédéric Godefroy. — Dictionnaire de l'ancienne langue française,
i*aris, \i(\\t'i,', 18S0-1'J02, 10 vol., dont deux de coinpl«Miu'nt.
* Georges Goury. — Origine et développement historique de la distinction en meubles et immeubles, Ihèse de droit, Nancy, 1890-97.
La Grande Encyclopédie, inventaire raisonné des sciences, des lettres et des arts, par une Société desavants et de gens de lettres, 31 vol., l'aris, Lamirault, puis Société anonyme de la (Irande Encyclopédie.
Jacob Grimm. — Deutsche Rechls(dtcrthùmer, 2yo\.,\je'\pz\^, Tlieodor Weicher, 1S99.
* Grossi. — Disamiiut dcl riparlimcnlo dcgli obietti yiuridici in mohili ed immobili, dans Archioio (jiuridico, tome \.\lll, Pisa, 1879, p. ;i41 à 580.
Pierre Guénoys. — La Conférence des C.ouslunu's, l^Aris, (iuiliau-
me (Jiaudiére, 1;)9G.
Héfélé. — Histoire des conciles, traduction française de l'abbé de
Delarc, Paris, Le Clerc et C»", 1872.
Andréas Heusler. — Institutionen des deulschen Priiutlsrcchts, 2
vol., Leipzig, Duncker und lluinljlot, l.SS,*i-80. Eugen Huber. — System und (ieschichte des zweizerischen Priini-
trechtes, Basel, C. DetlolT, 1880-93, 4 vol. lager. — Velus Teslamcntum, Paris, Didot, 2 vol., 1839- 18 tl». Isambert. — Recueil yénénd des anciennes lois françaises depuis
l'an 'iW jusqu'à la Révolution de 1189, 28 vol., Paris, lielin-le-
Prieur, Verdiére, l'Ion, Table de 1833.
* Ch. Jacques. — Histoire de la distinction des biens en meubles et immeubles, à Rome, en jxiys coutumier et dans le Code civil, lliése de droit, Paris, Année scolaire 1883-84.
Klimrath. — Travaux sur l'histoire du droit français, Vdr'is, Joubert ; Strasbourg, Levrault, 1843.
Kriegel. — Librifeudorum, à la page 84-3 du Corpus juris civilis tome 11\ l.ipsia-, Sumptibus Uaumgaertneri, 1843-4 t.
Krueger, Mommsen, Schoell et Kroll. — Corpus iuris civUis, Berolini, apud Weidmannos, 3 vol., 1872, 1880, 190 f.
Laboulaye et Dareste. — Le Grand Conlnmicr de France, Paris, Durand, Pédone-Lauriel, 1808.
^ A. Lavillauroy. — De iimnwbilisation des fruits en nuitièrc de saisie, thèse de droit, Paris, 1903-00.
Le Blanc. — Traité historique des monnayes de France, Amsterdam, Pierre .Mortier, 1092.
A. Lehmkuhl, S. J. — Theoloyia montlis, lome I, Fribourg, Mercier, 1893.
Antoine Loysel. — Inslilutes coulumicrcs, édition Dupin et Laboulayc, 2 vol., Paris, Durand, ISiO.
* F. Malapert. — J'Jssui sur la distinctiuii des biens, l*aris, Durand, 1844.
J. Marnier. -Le Conseil de Pierre de Fontaines, Paris, Joubert el Durand, 18 'i6.
Masuer. — Praclica forensis, Parisiis, apud Galeotum a prati,
Masuer. — Practique, traduction française de Fontanon, Ce édition, Lyon, Gabiano, 1594.
Mémoires de l Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, l'aris, Imprimerie Nationale.
Merlin — Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, 18 vol., Paris, Garnery, 1812.
Monnmenta Germanise historica, Hannovera3 et Lipsiœ, Hahn ; lîerolini, NVeidmann, en cours de publication depuis 1835 : Fertz. Legum, sectiol.
KarolusZeumer, Legum, sectio V, Formulœ Merowingici et Karolini scvi, 2 parties, 1882-80.
Auctorum antiquissimorum, tome I, 1^^ partie: Carolus Halm, Salviani presbgteri Massiliensis libri qui supersunt.
Gui Pape. — Decisiones parlamenti Dalphinalis Grationopolis per Guidonem Pape, etc.. Lugduni, Guilleimus Bovile, 1534, gothique in-8o, reliure parchemin.
Pardessus. — Loi salique, Paris, Imprimerie royale, 1843.
Eugène Petit, professeur de droit romain à l'Université de Poitiers. — Traité élémentaire de droit romain, Paris, Rousseau, 4e édition, 1903.
M. Planiol. — Traité élémentaire de droit c/yi'Z, 6e édition. 3 vol., Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1911-13.
M. Planiol. — La Très Ancienne Coutume deBretagne, dans Bibliothèque bretonne armoricaine, fascicule II, année 1896, Rennes, Plihon et Hervé.
Pothier. — Œuvres, édition Bugnet, Paris, Videcocq, 1846, 10 vol. et une table.
Prévôt de la Jannès. — Les Principes de la jurisprudence française, Paris, Briasson, 1770, 2 vol.
* M. Proudhon. — Traité du Domaine de propriété ou de la Distinction des biens considérés principalement par rapport au domaine privé, tome Ie% Dijon, Victor Lagier, 1839.
Ragueau. — Glossaire du droit françois, »''dilion J'Eusèbe de Lau-
rière, Paris, Jean et Micliel (iuignard, 1704. Rapetti. — Li linrcs de Josticccl de Plcl. Taris, Didot, ISno. Recueil jiidicKiire du Parleuienl de Toulouse, iii-t*^, Toulouse,
Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, Paris,
Librairie du recueil Sirey, depuis 1870. François Bicher. — Tr<iilc de la mort rinile, Paris, Dessainl et
Saillant, 1 /.'l.L Richter (^milius Ludovicus). — Corpus iuris canonici, 1 vol. en
deux parties, Lipsiae, ïauchnil/., 1839.
De Rozière. — Recueil (jénvnd des formules usitées iluus l'eiu-
pire des rranes du V*^ au A'*' sièele, 3 volumes (ces volumes sont
qualilit's de parties), I*aris, Durand, 18;i*J-71. De Salvaing. — Traité de l usage des fwfs et autres droits seigneuriaux, Avignon, Charles Giroud, 1731.
* A. Sauvalle. — De la distinction entre les immeubles par nature et les immeubles par destination, thèse de droit, Paris, 1002-03.
F. Sorville, doyen de la Faculté de droit de l'Université de Poitiers. — Eléments dun cours de droit civil français, 2e édition, 3 vol., Paris, Housseau, 1910-12.
Constantinus Tischendorf. — Novum Testamenlum, Parisiis, Didot, 1848.
* A. Vaugeois. — De la distinction des biens en droit romain et en droit français, Paris, Durand, 18G0.
P. Viollet. — Droit public. Histoire des institutions politiques et
administratives delà France, Paris, Larose, 3 vol., 1890-1903 :
Droit privé et sources, Histoire du droit civil français, S*-' édition,
Paris, Larose, 1905.
P. Viollet. — Les Etablissements de saint Louis, -t \o\., Paris,
Kenouard, 1881-8G.
Viollet le-Duc. — Diclioniuiire raisonné du nu)bilier français, de
l époque carlovingienne à la Renaissance, P'dvis, Morel, 1868 -7l>,
6 vol.
Vincent de Vit. — Totius latinitatis onomasticon, 4 vol , Prati,
Aldina, 1839-1867 (suite du Lexicon de Korcellini).
* Paulus Voet. — Mobilium et immobilium natura, l'Itrajecti, ex oflicina Johannis Uibbii, 1714.
Gerardus Vossius. — De vitiis semwnis, etc., Amsterdam,
EIzévir, 1645.
Warnkœnig (L.A.) und Stein (^^L ) — Franzùsischc Staats und
Reehtsgeschielde, Uasel, liichter, 1875, 2 vol.
Ouvrages relatifs au Poitou
Dom Fonteneau, religieux bf'^rK^dictin de la congrégation de Saint-Maur. — Lea Mémoires ou le Recueil de diplômes, nolices et antres actes authentiques pour servir à l histoire du Poitou , accompacjnés de notes critiques, historiques, chronolo(jiques, iopographiques, (jcnécdogiques, etc. 89 vol. manuscrits à la Bibliothèque municipale de Poitiers.
Maurice Lacombe. — Essai sur la Coutume poitevine du mariage au début du XV^ siècle, d'après le vieux « Couslumier de Poitou » (1417), thèse de droit, Poitiers, 1!)00-10.
Nicias-Gaillard, président à la Cour de cassation. — ITun exem ■ plaire de la Très Ancienne Coutume de Poitou, dans la Revue Critique de législation et de jurisprudence, tome XII (1858), p. 2«4 à 314.
DE
<( Coustumier du pays de Poictou, nouvellement réformé, publié et enioinct estre gardé pour loy au dit pays sans plus en faire preuve par turbe, lesm oings ne autrement. Et sont à vendre es enseignes de la fleur du lis. Et au pellican à Paris et à Poitiers. Cum privilegio régis », in-4'', gothique. {Bibliothèque de la Cour de cassation ^.)
« Coustumier du pays de Poictou, réformé, publié et enioinct estre gardé pour loix audit pays en Tan quinze cens et huyt », Limoges, P. Gachon, dit Mirebeau, 1522, in-8o, gothique. {Bibliothèque de la Gourde cassation; Bibliothèque municipale de Niort.) A la suite : « Extraict de toutes les ordonnances royaulx », Poitiers, Jean Le Grotts, sans date, in-8o, gothique.
« Coustumier du pays de Poictou, réformé, publié et enjoinct estre gardé pour loix audit pays en l'an quinze-cens et
1. Nous ne prétendons pas avou- consulté tous les coutumiers et commentaires que nous allons énumérer Mais, aj'ant eu la bonne fortune de fréquenter plusieurs bibliothèques, y a3'ant relevé avec soin les titres des ouvrages concernant le droit poitevin, nous avons pensé ainsi être agréable à tous ceux qu'intéressent l'histoire, la bibliographie, le droit de l'ancienne province de Poitou.
2. Sur la réformation du Coiitnmier de Poitou en 1514, v. M. Lacombe, Essai sur la coutume poiteuine du Mariage au début du XV'^ siècle, d'après le vieux (( Coustumier de Poictou » {1^17}, p. 32 et suivantes. La plus grande partie de l'œuvre pr/yée des rédacteurs de 1417 devint officielle en 1514 (eod. toc ).
3. C'est le plus ancien exemplaire de la rédaction officielle de la Coutume de Poitou. (Argument de l'adverbe nouuelleme nt.)
hnyt », Poitiers, Eniïuilbprt de Marnef. r'f2é-, in-8", gothique, Bibli()tlH'(jnc nium'ripalc de Poitiers.)
« Goustumier du pays de Poictou, réformé, publié eteiijoinct estre gardé pour loix audit pays en l'an tiuiii/.e cens et huyt », Poitiers, 1537, in-12 (gotliicjue). A la suite : « extraict des ordonnances royaulx «■. nihliotlicfjur dr la (lourde cassation.)
« Goustumier du pays de Poictou, rélonné, publié et enioinct estre gardé pour loix au dictpays », Poitiers, sans date, Enguilberl de Marnef, in-8*>. {Bibliothèque nuuiicipalc dePoiticrs.)
" Goustumier du pays de Poictou, réfoiiné et enjoinct estro gardé pour loi au dict pays. Uuquela esté mis de nouveau les concordances des articles, l'extraict des ordonnances royaulx», ['oitiers, Jacques Bouchet, 1539, iii-S". {Bibliothèque municipale de Poitiers.)
« Goustumier du pays de Poictou, avec plusieurs concordances des articles les ungs avec les aullres », Poitiers, 1547, in-8". Bibliothèque municipale de I^oilicrs : Bibliothèque de la Cour de cassation ; Bihliolhè(iue municipcde de Niort.)
A la suite : 1" Extraict des ordonnances royaulx, l'oiliers, 1547, in-8ti ; 2" Ordonnances faictes par la cour des grands iours séant à Poictiers en 1541, Poictiers, 1542, in-8".
(( Goustumier du pays de Poictou, avec les sommaires et concordance des articles. Le tout reveu et corrigé oullre les précédens », Poitiers, de Marnef, sans date, in-8". [Bibliothèque municipale de Poitiers.)
COUTUMIERS POSTÉRIEURS A LA RÉFORMATION DE
« Goustumes du comté et pais de Poictou, anciens ressorts et enclaves d'iceluy, mises et rédigées par escript... par MM. Christode de Tliou..., Barthélémy Paye et Jacques Viole... »; Paris, Dallier ; Poitiers, de Marnefs et Bouchet frères, DiOO, in-4". (Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque de la Cour de cassation.)
Le même... l'oitiers, V^»' Jean l^lanchet, 1(>05, in-V". {Bddiothèquc uumici])alc de Poitiers ; Bibliothèque de la Coiir de cassation ; Bibliothèque municipale de Niort.
« Goutumes de la Prévosté et Viconté de Paris ; Goustumes de la Gonté de Poictou ; Goustumes du
1. Sur la rcforiiialioii du Coutiimier de Poilou on 155'.). vojf/ M. Lacombe, op. fit . p. 37 et suivantes.
Duché d'Angoulmois », An^oi]l(''me, Olivier de Minières,
i.'iSG. iBihlIolIiccjiir niimicijxtlc de Poitiers.]
« Coutumes du Comté et pays de Poitou, anciens ressorts et enclaves d'iceluy », Poitiers, Jean Favreau. sans date, in-18. {Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque municipale de Niort)
« Coutumes du Comté et pays de Poitou, anciens ressorts et enclaves d'iceluy », in-i8 ; Poitiers, Jean et Félix Faulcon, 1749 (date du privilège, p. 249). Le volume contient en outre le « Texte des Coutumes de la prévosté et vicomte de Paris » ; le <( Texte de la Coutume de Lodunois ». (Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque municipale de Niort.)
« Coutumes du comté et pays de Poitou, anciens ressorts et enclaves d'icelui. » in-18, Poitiers, Jean Faulcon, l'aîné, 1772 (date du privilège, p. 250). Le volume contient en outre le « Traité de la nature et usage des marches séparantes les provinces de Poitou, Bretagne et Anjou, par Gabriel Hulin » ; le « Texte de la Coutume de Paris ». [Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque municipale de Niort.)
Liste alphabétique des Commentaires sur la Coutume
de Poitou.
Barraud (Jacques). — « Coutume du comté et pays de Poictou, anciens ressorts et enclaves d'iceluy », Poitiers, 1625, Julien Thoreau et la veuve d'Antoine Mesnier, in-4°. [Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque de la Cour de cassation ; Bibliothèque municipale de Niort.)
Boisseau de la Borderie (Jaen), Constant (Jean). — « Responsa Joannis Bosselli Borderii... et Joannis Constantii... ad varias questiones suo cujusque tempore propositas in consuetudinem Pictonum ab anno 1630 usque ad annum 16^6. Accesseruut multœ Constantiorum filii et nepotis..- » Augustoriti Pictonum J. Fleuriau, et la veuve Braud, iô59, in-fol. (Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque de la Cour de cassation ; Bibliothèque municipale de Niort.) L'exemplaire de la Cour de cassation est interfolié et annoté. Sa couverture porte le titre : (' Jean Constant, sur la coutume de Poitou, avec les notes manuscriptes de feu M. de Riparfonds. » 11 se compose de trois vol. in-folio. La Cour de cassation possède aussi l'exemplaire ordinaire en un volume in-folio.
Boucheul (Joseph). — « Coûtumier général, ou corps et compi-
lation de tous les Commenlaleurs sur hi cnùlume du comte et poi]s de Poictou anec les eoiiféreiices des autres c()ùlnn}es... » Poitiers, 1727, Jaccjties Kauh^on, 2 vol. in-l'dl. {Iiihli(>lliè(jues municipale et unluersitaire de Poitiers ; Jiibliothèrjuc de lu (^our de cassation ; Bibliothè(jue municipale de Kiort.)
Du Moulin (Charles). — « Coutumes du comté et i)aijs de Poictou avec les annotations de M. (l. Du Moulin, Poilieis, Uené Allain, 1G28, in-lk ^Iiibliotliè(juc municipale de Poitiers^
« Coust unies du comté et paijs de Poictou, anciens ressorts et enclaues d'iceltiij, avec les notes de M. Charles Du Molin », Paris, Jean (luignard, 1G45, in-32. (Pibliothè({ue de la (lourde cassai ion.)
« Coustumes du comté et ])ai]s de Poictou anec les annolalions de M. C. du Moulin », Poitiers, A. Fleuriau ; Niort, Uobert (-ourtois, 1G74, in-2i ; Poitiers, Jean Baptiste Hraud, in-12, sans date; exactement revues et corrigées par M. L. T., avocat», Poitiers, Jacnues Faulcon, sans date, in-2i-. Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque municipale de Niort.)
Faulcon (Jacques). — « Coustumes du comté et pais de Poictou, mises et rédiyées par escrij)t par Ch. de Thou, B. Faije et J. Viole. » Manuscrit avec commentaire du xvii" siècle. (iV-^ 371 du catalogue des manuscrits à la Bibliothèque municipale de Poitiers.)
Filleau, père (François Fené-RémyV — « Traité du droit français oii sont établies en précis les (jucslions les ])lus difficiles d ' la Coutume de Poitou... », 1708, 17(39, 1770. Manuscrit du xvMi'î siècle. (iV" 13i du catalogue des manuscrits à la Bibliothèque municipale de Poitiers.)
Gabriau de Riparfonds. — Manuscrit sur la Coutume de Poictou, A' \ '///•' sirclt', in-(S". {Bibliothèque de la Cour de cassation )
Harcher (J.-B. Louis). — « Traité des fiefs sur la Coutume de Poitou », 1735. Manuscrit du xviii*' siècle. (iV0c^7S du catalogue des manuscrits à la bibliothèque municipale de Poitiers.) .\utre exemplaire jjosthume et augmenté. (iV" 3/9 du Catal. des mss. (i la Bibliothèque municipale de Poitiers.'
Harcher iJ-B. -Louis). — « Traité des fiefs sur la Coutume de Poitou par feu M. J.-B. -Louis Harcher... augmenté depuis la mort de l'auteur... >', Poitiers, Jean-Ft'lix Faulcon, 1762, 2 tomes en un volume in-i». (Bibliothè(iue de la Cour de cassation et Bibliothèque Mazarine.)
Harcher J.B -Louis). — « Table de la Coutume de Poitou » avec nombreux arrêts rapportes. Manuscrit du xviii'' siècle.
{N"^ 373-37^1 (In calalorjiic des manuscrits, ù la Bihliolhcque municipale de Poitiers.)
« Institutes coutumes féodales de Poitou », tome II. Manuscrit duxvme siècle, sans nom d'auteur. (.V" 377 du catalofjuc des manuscrits de la Bibliothèque municipale de Poitiers.)
Lelet(Jean). — « Observations sur la (louslume du comté et pai]S de Poictou, anciens ressorts et enclanes d'iceluy. » Poitiers, Jean Haptiste Hraud, 1610, in-4o. (Bibliothèque municipale de Poitiers); Poitiers, [Q'^Q, \QZ1, in- \(> i Bibliothèque municipale de Poitiers ; l'édition de 1637 (Poitiers. Julien Thoreau) .se trouve aussi à la Bibliothèque de la Cour de cassation). — Le même avec les corrections et augmentations de Jean Filleau, Joachim Thévenet. Estienne Biffault, recueillies sous eux et mises en leur ordre par Mathieu Braud, 2 tomes en un volume, Poitiers, in-4'', Robert Courtois, Michel Amassard, J.-B. Braud, 1683 [Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque de la Cour de cassation ; Bibliothèque Sainte Geneviève : Bibliothèque municipale de Niort ; Poitiers, Vve j.-B Braud, 1710 [Bibliothèques municipales de Poitiers et de Niort.)
Liège (Pierre 1. — « Commentaires sur la Coustume du comté et pays de Poictou, anciens ressorts et enclaves d'iceluy, avec le procès-verbal de MM. les commissaires de la réformation de la Coustume... recueillis par M" Pierre Liège, reveus et corrigés », Paris, Jacques Morel, 1595, in-4o. {Bibliothèque de la Cour de cassation.) Le même, Poitiers, 1695, in-4o. (Bibliothèque municipale de Poitiers.)
« Manuscripts sur la Coutume de Poictou que possédoit d^^ffunt M. de Riparfons... contenant : 1» Les Coutumes du pays de Poictou annotées par Me Pierre Saturne Houllier ; 2o Extraicts des notes de M^ P. Robert ; 3° Additions aux observations sur la Coutume de Poictou de M^ Jean Le Let... et Extrait des additions manuscriptcs de M^ Jean Le Let... à ses Observations sur la Coutume de Poictou, estant es mains de M^ Thévenet ; 4° différents autres extraicts d'additions aux observations susdites de Me Le Let, arrêts et autres », in- fol. xviii^ siècle. [Bibliothèque delà Gourde cassation.)
Marquet (Louis, l'ainé). — « Principes généraux de la Coutume de Poitou », 1760. Manuscrit du xviii" siècle. (iV» 375 du catalogue des manuscrits de la Bibliothèque municipale de Poitiers). Edition imprimée, Poiliers, J.-B. Faulcon, 1764, in-12. [Bibliothèque municipale de Poitiers ; Bibliothèque de la Cour de cassation ; Bibliothèque municipale de Niort.)
Moyne (Pierre), éditeur. — « Le fruict de la Coustume dupais
et comté de Poictoii dernièrement réformée, avec sommaires en mar(je », Poitiers, Pierre Moyne, l;')Ol'», in-H\ {BH}li(>tliè(jue municipnle de Poitiers)
Mignot (Vincent\ — « Traité de la rcj)rés('nlali()ii et du privilège du double lieu suituiut l'ordre de suecéder ilaus la C.outuiue de Poitou et (Itiulumes eireounoisiues. » Paris, DenionviUt', 1777, in -12. [Bibliothèque de la (lour de eassatiou; liibliothèijiw municipale de Niort.)
Millon, Gaultier, Barbault. — 1» « M(inuscrii)t de MM. Millau . (iaultier et Barbault sur la C.oustume de Poictou, jusqu'à l'artiele 310 [1636] ; 2i' « Deu.v consultations : savoii' si la partie civilepeutfairesaisirles biens d'un conlumaxpendantcinq ans ;... si cette saisie a pu être faite sur un curateur à la succession ouverte et vacante parla mort civile du condamné. » Manuscrit in-fol. XVII*' siècle. {Bibliothèque de la Cour de c((ssation.)
Pocquet de Livonnière. — « ('oiitumes du pays et duché d'Anjou, avec un traité des Coutumes du Poitou »>, Paris, Coignard, 172!), 2 vol. in-lol. (Bibliothè(jue municipale de Poitiers.)
Rat (Pierre). — « Pétri Rat, Pictauiensis Decurionis, in patrias Pictonum leges, quas vuhjus consuetudines dicit, (jlossenutta >\ Pictavii, ex oflicina Marnefiorum fialrum, 1548, — Pétri Hat Pictainensis Deeurionis, in patrias Pictonum leges, quas vulgus consuetudiiu's dicit, glossemata, ad novam consuetudinem nunc recens relata et fideliter reslituta. (uljertis nome refor-
mationis actis : nec non.-, aliquot emendatiombus »
Augustoriti Pictonum, Ant. Mesnier, 1(309, in-i». (Bibliothèque municip(de de Poitiers; Bibliothèque de la (lourde cassation.) {L'édition de 1600 se trouve aussi à la Bibliothèque Saintc- Geneviève et à la Bibliothèque municipale de Xiorl.)
Recueil factice de notes manuscrites sur la cousturaede Poitou: Habin, Rarbaud, Hesly, Boiceau, C.otineau. lioucheuil, Gautier, inccrtus, Milon. Kat, Uicbard, Uoy, Loriau, Tellier. Manuscrit, in-folio, xvie et xviie siècles. (Bibliothèque de la Cour de cassation.)
Ryot vJean). — « Manuel coutumier de Poitou, par ordre alphabétique, tant du texte que des Commentaires », ilO'.'t. [N^ 31() du catalogue des manuscrits de la Bibliothèque municipale de Poitiers.) Copie des notes d' Estienne Gabriau de Hiparfonds sur le Commentaire de la Coutume de Poitou de Jean Constant ; 8 vol. in-S", manuscrits, à la Bibliothèque des Auoc(tts à la Cour d'appel de Paris.
Théveneau (Nicolas). — « Annotations ou Paraj)hrase aux Lois municipales et coustumes du comté et /^af/.s de Poiclou, de
nouveau réformées, avec sommaires mis sur chaeun article d'icelles », in-4", l'oitiers, N. Pellotior, l'iGI ; le rriArne... revu, corrigé et augmenté, Poitiers, En^^uilhert de Marnef et les liouchets frères, 1565, in-4°. {Bibliothèque municipale de Poitiers; Bibliothèque de la Cour de cassation. L'édition de 1561 se trouve également à la Bibliothèque Sainte-Geneviève, et l'édition de 1565 à la Bibliothèque municipale de Niort.
(( Manuscript de M. N. Thévcncau.. sur la Coustume de Poictou divisé en deux tomes >->, 1572. Manuscrit in-folio du xvie siècle, tome 1«»' seulement. {Bibliothèque de la Cour de cassation.)
« Coustumes du pays et comté de Poictou, commentées et paraphrasées... par N. Thévcncau... avec les annotations de M. Charles Du Moulin... ensemble les Résolutions tirées des escripts de M. Tiraqueau », Poitiers, Bouchetz frère, 1583, in-4° (Bibliothèque municipale de Poitiers : Bibliothèque de la Cour de cassation) ; Bibliothèque municipale de Niort) ; 1586, in 8», Poitiers, Simon frères, 1595 ; iNiort, Thomas Pertau, 1595 {Bibliothèques municipales de Poitiers et de Niort.) Poitiers, Jean de Marnef, 1606. (Bibliothèque municipale de Poitiers.)
Tiraqueau (André). — « Andreae Tiraquelli, regii in curia Parisîensi scnatoris, ex commentariis in Pictonum consuetudines, sectio de legibus connubialibus et jure maritali », in-fol., Paris, J. Kerver., 1546 ; Paris. A. Galli, 1524, Lyon, G. Rovillius, 1554; 1574. [Bibliothèque municipale de Poitiers.) Le même [postrema hac editione repurgata), Lyon, G. Rovillius, 1586, in-fol. (Bibliothèque de la Cour de cassation.) A la suite de l'exemplaire de la Cour de cassation : « Commentarii in lege unquam C. de revocandis donationibus... postrema hac editione repurgata », Lyon, G. Rovillius, 1587, in folio.
« Andreae Tiraquelli, regii in Parisiensi curia Senatoris, commentarii de utroque rétracta et municipali et conventionali, ex integris in Pictonum consuetudines commentariis » ; in-fol., Paris, J. Kerver, 1543; Lyon, G. Rovillius, 1571. {Bibliothèque municipale de Poitiers. L'édition de 15^i3 se trouve aussi à la Bibliothèque municipale de Niort.)
APPENDICK A LA HIHLIOGHAPIIIIC
^olre Essai sur hi dishuclioii thcoritjuc des Biens en immeubles et en meubles, d'après le (loutumier de Poilou de ÎM7 , ('-lait tl^Jà sous presse, lorsqu'un voyage à Mort nous permit de visiter la liibliolhèque municipale de cotte ville. Nous y trouvâmes un remarquable exemplaire du Coutumier : le manuscrit n" 18'.
Nous pensons être agréable aux lecteurs de ce travail en en donnant ici la description.
I.e manuscrit n" 18 est une copie du xve siècle sur papier, comprenant 163 feuillets. Ses dimensions sont de 250 sur 198 millimètres. H est relié en veau brun.
Le titre manuscrit manque, mais le relieur a mis au dos de la couverture : Linre de Droit.
Le manuscrit, dune fort belle exécution, est ass( z bien conservé. De nombreux feuillets ont été, néanmoins, abîmés par l'humidité.
Au folio 1, se tiouve la table des matières, surmontée d'une vignette représentant un juge sur son siège entouré de plaideurs accompagnés de leurs avocats ; au folio 4, nous trouvons le chapitre premier sous la rubrique : De jurisdition et qui est fondé.
Chacun des chapitres du manuscrit est précédé d'une vignette teintée en rapport avec le sujet traité. Ces vignettes nous ont semblé extrêmement intéressantes en ce qui concerne le costume, la procédure civile et criminelle dans le Poitou du xvp siècle.
Le manuscrit se termine au folio 163 v° par une lettre de Louis XI, dont la dernière partie est perdue.
L'ouvrage est certainement postérieur au lundi 24 mars 1476,
l. N" 3.640, d'après le (Atlnlnrjuc rjcncral des Maniificrils dis liiblinthrques publiques de France {Dcparteinenls), l*aris, IMoii, liSî)S. tomr XXXL p. 62L
car il donne {fol. 163) la fin ainsi datée du procès-verbal d'extrait, des registres du (Ihâtelet de l^aris, d'une lettre de ('harles VII : « Ce fu[t] * faict et exlraict dudit re^nstre et collucionné à iceluy registre, le lundy. xxmic. jour du rnoys de mars, l'an de grâce mil. un. Cent, lxxvi. Ainsi signé. J. I.ievart. »
Jusqu'au folio 57, les feuillets comportent un double foliolage : l'un en lettres et ancien, l'autre en cliifTres dits arabes et moderne. Ces foliotages ne concordent d'ailleurs pas : le foliotage en lettres ne commençant qu'après la table des matières (fol. 4). A partir du folio 57, le foliotage en lettres a été coupé par le relieur.
Les chapitres du manuscrit ne sont pas numérotés.
On trouve quelques annotations marginales, et de nombreuses additions correspondant à des oublis du copiste, mais d'une autre main.
Si, maintenant, nous comparons le manuscrit 18 de la Bibliothèque de Niort aux autres manuscrits que nous avons consultés, nous constatons sa grande ressemblance avec le manuscrit dit bb., dont les variantes, leçons et additions ont été copiées par Gabriau de Riparfonds en marge et entre les lignes de l'édition de i486 du Coutumier de Poitou (Exemplaire de la Cour de Cassation ; V. Bibliographie, p. ix). Gomme lui, notamment, — ce que ne font pas les autres éditions imprimées ou manuscrites du Coutumier, — il nous apprend que dans le bailliage de Bourganeuf -, dans les châtellenies de Peyrat ^ et de Ponta-
Lettre effacée par l'humidité
2. Bourganeuf est actuellemeut un chef-lieu d'arrondissement du département de la Creuse. L'ancien bailliage de ce nom était au centre d'une région qui, féodalement et judiciairement, ressortissait du Comté de Poitou, dont le siège le phis proche était Monlmorillon. (Ant. Thomas, professeur à ki Faculté des lettres de Toulouse, dans la Grande Encyclopédie, yo Bourganeuf.)
3. Peijrat le Château est actuellement une commune du département do la Haule-\'^ienne, située dans l'arrondissement de Limoges, canton d'Eymoutiers. Après avoir hommage des Lusignan, comtes de la Marche, la seigneurie de Peyrat passa, auxin' siècle, dans l'apanage d'Alphonse, comte de Poitiers et de Toulouse, frère de Saint-Louis ; au xv^ siècle, dans la maison de Pierrebuffière ; au moment de la Révolution, elle appartenait àla famille du Paland.
« Comme partie intégrante do l'enclave poitevine de Bourganeuf, de la sénéchaussée et de l'élection du même nom et du bailliage de Montmorillon, Peyrat fui pendant longtemps, malgré sa position géographique» orienté vers Poitiers plus que vers Limoges. Cependant, vers la fin du xvii^ siècle, il fut, avec toute l'élection de Bourganeuf, rattaché à la généralité de Limoges. » (Abcl Lefranc, secrétaire du Collège de F'rauce, dans la Grande Encyclopédie, v^ Peyrat-le-Châleau.)
rion ', le régime courant de biens entre époux était, non pas la communauté conjugale, comme dans le reste du Poitou-, mais la séparation de biens '.
Comme le manuscrit hb., il nous dit que les rentes foncières et constituées à prix d argent, bien qu'immeubles incorporels, peuvent, dans certaines conditions, prétendre au caractère de biens nobles ''•.
1. Pontarion est aclucllcineiil un cliof-lit'u de caillou du déparleriu'ut de la Creuse, arrondisseiin'ul de Bouiffaueur. Avaut 17i)0, Poulariou riait eonipris dans l'enclave poilevlue tic Pcyral-Iiour^aucut' cl relevait, à ce lilre, de la sénéchaussée de iMontiuorillon. (^Grande Encyclopédie, v«-- Pontarion.)
Nous avons pu vérifier l'exaelilude de ces détails, au moins en ce qui concerne les dernières années de l'ancien réf^ime, dans l'admirabU' ouvrage de M. Armand Hrelle : Allas des bailUafjes on juridiclions assimilées ayant formé unité électorale en 17S9, dressé d'après les actes de la convocation conservés aux Archives nationales, Paris, Imprimerie Nationale, 1904 (earle n» IG).
2. \'. Coutumier de Poitou, éd. 150S, 1. V, chap. i.xi. le mariage .so//i, qnelz droilz appartiennent au souruiuant des coniointz, fol. cvn, ji 1"^ du chapitre : « En I^oiclou, entre nobles et roustui'iers, les meubles sont eoinuïuns entre le marj' et la femme et, dès ce que l'ung des rousluriers est Irespassé, la mo\ lie en appartient au sourvivant rouslurier et l'autre nioytié aux hériliers du trépassé. Et aussi doivent paj'er pour moitié les debtes touchant meubles, voire et renonciast ores ledit sourvivant rousturier à tous lesditz meubles. Et semblablement se gouverne l'en si une femme noble estant mariée avccqucs ung lousturier, car elle ensuNt la condilion du niary. >■ A quelques dillei-ence d'orthographe près, ce passage* si; trouve texluellement dans les autres éditions manuscrites ou imprimées du Coutumier de Poitou de ÎMl .
3. (^f. fragment du ms. />/). dans Incunable de 148(), exemplaire de la Cour de Cassation (v. Jiihlioyraphic, p. \, note 4), fol. Lxir v", ?| 1 in fine du chapitre le mariaye soin, yuclz droilz appartiennent au sourvivant des coniointz, et ms. 18 de la Bibliothèque municipale de Niort, fol. 104, >; 1 du même chapitre, in fine. V. aussi, ci dessous, note 4.
4. Cf. fragment du ms. bb. dans Incunable de 148(), exemplaire de la Cour de Cassation, l'ol. i.xxix v, .^ 'Ain fine, et ms. 18 de la Bibliothèque municipale de Niort, fol. 117, îi 2. y. Bibliographie, p. x, note 4.)
Le ms. 18 de la Bibliothè{|ue municipale de Niort n'est cependant pas celui que Gabriau de Kii)arl'onds {v. liibliogruphie, p. i\) désignait autrefois des deux lettres bb.
Pour le prou\ cr, mettons simplement en regard les passages auxquels nous venons de renvoyer pris dans chacun des deux manuscrits :
1° Ms bb. dans Inc. 148(5, exenip. Ms. 18 de la Bibliothètiue muni-
C. Cass., fol., i.xii V", J; 1 i/i///iedu chapitre le //jo/wtjye solu, yuelz droitz appurtienncnl au sourvivant des coniointz.
u Sauf on bailliage de Bouiga-
eipale de Niort, fol. 104, <; 1 du chapitre le mariage solu, qnelz droitz appartiennent au sourvivant des conjoints, in fine
« Sauf en bailliage de Bourga-
Mais le manuscrit 18 de la iJibliothèque municipale de Niort n'a pas seulement des caractéristiques communes avec le manuscrit bb. ; il en possède aussi de particulières.
Alors que les autres manuscrits et les différentes éditions imprimées du Coutumicr de Poitou datent l'ordonnance d'Alphonse de Poitiers « sur le fait des rachaptz » du mois de mai 1267 ^ le manuscrit 18 la date du mois de mai 1269 ^.
Enfin il donne du douaire une définition qui diffère un peu de celle fournie par ses congénères ^.
neuf cl es chaslellenies de Poyral, Poutoiron, èsquels lieux l'on dit que les femmes, si elles sourviveut à leurs mariz soient nobles ou rousturiers, ne doivent prandre et avoir fors ce qu'elles auront porté pour leur mariage, si non que leur dit mari leur eust faict donnation. »
Ms. 18 de la Bibliothèque municipale de Niort, l'ol. 117, § 2.
<< Si aucun noble doit à autre noble aucune rente généralle. elle sera censée noble et se départira comme noble entre les héritiers d'icelluy à qui ladicle rente est deue, selon les manières cy après déclarées en regard au lieu où ladicte rente sera poiable.
neuf et es chastellenies de Poirat et de Pontarion, es quelz lieux l'on die que si les femmes sourvivent à leurs maris, soient nobles ou rousturiers, ne doibvent prendre et avoir fors ce qu'elles auront porté pour leurs mariages, si non que leur dit mary leur eust fait donation. »
Ms. bb dans Inc. 1486, exemp.
V., ci-dessous, p. 36, note, 2 ; p 131, note
2. Fol. 142 : « Ce fut faict et donné en 1 an Nostre Seigneur mil deux cens soixante neuf, en ma3^ »
3. L'éditionde 1508 du Coutumier de Poitou, l.V , chap., lxii, de douaires, fol. ex v", § 1'='' du chapitre et^ sauf de très légères variantes, ses autres éditions manuscrites ou imprimées, définissent le douaire : (( Douaire, par la couslume, est appelle le droit, partie, ou porcion que la femme qui sourvit son mar3^ doit avoir et lever, le cours de sa vie seulement, des héritages (v., ci-dessous, p. 15, note 1) de son feu mary et des acquestz par luy failz par avant leur mariage ; car, en iceulx qui seroient faitz durant le mariage d'eulx, ladicte femme n'aura aucun douaire. »
La définition que donne le ms. 18 de la Bibliothèque municipale de Niort (fol. 108, sous la rubrique de douaires) est, en tous points, semblable, sous la réserve suivante ; le ms.ne dit pas «... le droit, partie ou porcion... » mais (( la droite partie ouportion... », c'est-à-dire la « partie ou portion » légitime, conforme à la Coutume. (Cf. La Curne de Sainte- Palaye, Dictionnaire historique de l'ancien langage françois, v" Droict.)
La leçon du manuscrit de Niort nous paraît meilleure que celle des autres éditions du Coutumier de Poitou. L'expression : «... /e droif... que la femme qui sourvit son mary doitavoir et lever... des héritages de son feu mary » n'a, il faut l'avouer, aucun sens Pour lui en donner un, il eût fallu substituer .sur les à des.
Les particularitt^s que nous avons signalées, la beauté de son exécution, font du manuscrit 18 de la Hibliothèque municipale de Niort Pun des exemplaires les plus intéressants du (lonlnmicr de Poitou de Pi 17 K
1. Comme on la pu icmarqiuT dans notre liibliographie (v., ci-dessus, p. XVIII et suivaules), la Hibli()tlu"'{|uc' de Niort possède aussi un ^rand nombre d'ouvrantes concernaiil le droit poitevin qui se trouvent également dans les autres bibliotbèques que nous avons visitées ou dans l'une ou l'autre de ces bibliothèques. Nous en avons iclevé les tilros avec soin.
ERRATA ET ADDENDA
Page 2, note 2, ligne 3, an lieu des deux points, mcltrc un point-et-virgule.
l*age 15, note 1, ligne 15, an lien de : p. vir, lire : p. xii.
Page 17, note 1, ligne 1, an lien de : plus haut, lire :plus bas.
Page 22, note 4, ligne 1, an lien de : fr. 1, lire : fr. 11.
Page 24, note 1, ligne 7, an lien de: raoà Oètar,;, : lire '7raoào£'.aT,(;.
Page 26, ligne 12, au lien de : qu'il faille, lire : qu il faut.
Page 26, note 5, ligne 2, an lieu de : tandiu solo, lire : quamdiu solo.
Page 27, note 2, au lieu de : p. vu, lire : p. xi.
Page 29, note l, au lieu de: p. vu, lire : p. xi.
Page 32, note 1, ligne 2, an lieu de : Rappetti, lire : Hapetti.
Page 40, sommaire du chapitre ii, ligne 9, au lieu de : §§ 1 et 2, lire : sections I et II.
Page 47, note 3, ligne 2, an lieu de : bibliographie, lire : biographie.
Page 47, ligne 3 de la section III, an lieu de : qu'il faille, lire qu'il faut.
Page 47, note 4, ligne 7, an lien de : « avec plus de logique celle de Paul », lire : avec plus de logique celle qui ressort de ce passage de Paul :...
Page 49, sommaire de la section IV, au lien de :§§ 1 et 2, lire : sections I et II.
Page 49, section IV, ligne 2, au lieu de : paragraphe 1, lire : Section I.
Page 50, ligne 8, an lien de : nonoportet, lire : non oportet.
Page 57, ligne 13, an lieu de : habitants, lire : propriétaires.
Page 60, note 1, ligne 3, an lien de : « Eu chose mobiliaiie », lire : En chose mobilaire.
Page 61, note 2, ligne 5, lire : V. p. 76. ci-dessous, note 2.
Page 62, note 2, ligne 7, au lieu de : « Les éditions de 1500, 1506, 150S corrigent, d'ailleurs, l'erreur qu'elles ont commise en portant « XXVI soulz, au § 2 du folio Lxxxvn^*> (An. 25 bis) », lire : 1/édition de 1508 corrige, d'ailleurs, au S^ 2 du folio Lxxxvip" (An. 25 bis), l'erreur qu'elle a commise en portant
« .XXVI, soulz ». Les éditions de 1500 et 1506 font la même rectification.
Page 08, fin de la note 5 de la page pif'îcédente, supprimer : tome II et porter ces mots à la note 1 de ladite page, avant p. 479.
Page 69, note 5, alinéa b, ligne 5, au lieu de : V. ci-dessous, lire : V. ci-dessus.
Page 71, note 5, ligne 7, lire: A la différence de la precaria, dont il va être question aux pages 72 et suivantes.
Page 81, li^me 3, mettre au-dessus du mot « mitigée » un renvoi à la note 1 ; lire : « mitigée ^ ».
Page 82, note 1, 8^ ligne, au lieu de : 1835, lire: 1885.
Page 92, ligne 2 du chapitre, porter la virgule à la ligne 3, après le mot : détérioration.
Page 93, lignes 5 et 6, au lieu de : au paragraphe, lire : dans la section.
Page 98, note 2, au lieu de : Expression empruntée à l'endroit cité, lire: Expression empruntée au L. IV, chap. xliv, de retraict coustumier, fol. lxxivo, § 1er du chapitre (An. 1).
Page 112, annexe 9, ligne 5, au lieu de : « quiconques hommage lige », lire : quiconques doit hommage lige ; supprimer le mot « doit » au commencement de la ligne 7.
Page 113, annexe 12, dernière ligne, au lieu de : devoir rachapt, lire : devoir de rachapt.
RECTIFICATION IMPORTANTE
Nous prions le lecteur de bien vouloir remplacer le texte de la note 4 de la page 61, erroné et beaucoup trop général, par le suivant :
Nous lisons au livre V de notre Coutumier (chap. lxxii, des poys, assietes et precomptemensdeterre, fol.^cui'vo, § 1): « Gaignerie (exploitation agricole) à deux beuf/, convenablement herbergée (possédant une habitation convenable pour le tenancier), garnie de terre gaignable (labourable), prez et pasturages, franche et noblement tenue, est prinse pour sept livres .x. solz ; et gaignerie à quatre beufz, tenue et garnie comme dessus, pour .XV. livres. »
Nous pouvons conclure de ce passage que dix sols ou « soulz» faisaient la moitié d'une livre ; partant que le sol était la vingtième partie de la livre en Poitou, au commencement du xvie siècle.
Le paragraphe 2, folio iiii^x xvivo (9d'o) du ms. 12.0i2 {Bibl. nat.j, rubrique de assiete et précomptement de terre, dont
il faut rapprocher le dernier paragraphe du folio iiii^^ xiii ('Xi) de ce même manuscrit (§ 2 de la rubrique des hommaiycs plains et de devoirs deuz pour cause d'iceul.r), nous apprend, d'autre part, qu'il en était déjà ainsi aux environs de 1417. (V. cidessus, Bibliographie, p. vu).
Le contexte des paragraphes que nous venons de citer nous indique qu'il s'agit ici de sous et de livres tournois. On sait qu'on qualifiait ainsi les monnaies de même poids et de même titre que celles frappées à l'atelier royal de Tours. On le faisait par opposition aux monnaies parisis (frappées à l'atelier royal de Paris), qui étaient d'un poids, d'un titre, parlant d'une valeur, un peu supérieurs.
Cette distinction était étendue, par l'imagination, même aux monnaies de compte, sans existence réelle, comme celles dont nous parlons dans cette note.
Connaissant le rapport qui existe entre le sol et la livre, non seulement en Poitou, mais encore dans la France entière depuis Gharlemagne (M. Prou, dans la Grande Encyclopédie, tome XVII, vo France, ^ Numismatique; p. 1139, col. 2, al. 1), il nous reste à établir la valeur de la livre pour savoir la valeur du sol.
Or, si nous nous reportons au tableau \ qui suit le « Mémoire sur les variations delà livre tournois depuis le règne de saint Louis jusqu à l établissement de la monnaie décimale, par M. Natalis de Wailly » [Mémoires de IWcadémic des Inscriptions et Belles- Lettres, tome XXI, année 1857, 2e partie, p. 307 et suivantes), nous voyons qu'entre les années 1417, date de la confection du Coutumier de Poitou, et 1514, date de sa réformation, la livre tournois avait, en France, une valeur moyenne de 6 francs 10 centimes de notre monnaie actuelle. Il est donc permis d'affirmer que le sol tournois, usité en Poitou pendant le xve siècle, vaudrait aujourd'hui environ 30 centimes.
Cette conclusion aurait pu également s'induire, pour toute la France, de l'admirable ouvrage de Natalis de NVailly que nous avons signalé.
Les chiffres que nous avons donnés ne sont, d'ailleurs, qu'approximatifs : ils ne représentent que la moyenne d'une moyenne. (V. le titre du tableau V, p. 397.) Sur les variations de la valeur moyenne de la livre tournois et leurs causes sous les règnes de Charles VI, Charles VII, Louis XI, Charles VIII, Louis XII ,lire le Mémoire de Natalis de Wailly, p. 224 et suivantes.
PRÉFACE
L'Essai que nous publions aujourd'hui n'estqu'une bien faible partie du travail que nous avions rêvé.
Ayant rassemblé tous les passages du Coutumicr de J^oitoii de HH • relatifs aux /i/e//.s*, les ayant étudiés et commentés dans leurs moindres détails, ayant pris connaissance de tous les ouvrages qui, semblet-il, pouvaient nous permettre de les compléter et,
1. « Le Poitou, dit iM. Lacombe (Essai sur la Couliimc poilcvinc du Mariage au dvbul du XVe siècle^ d'après le nicux « (louslnmicr de Poitou » (H17), p. iO), apparaît, en 1417, formé, avec sa capitale Poitiers, d'abord du pays qui fera en 1789 le département de la Vienne, moins le Loudunais et le Mirebalais ; puis de la Gâtine (v., ci-dessous, p. 35, note 2) et, jusqu'à l'océan Atlantique, des vastes contrées qui seront plus tard les départements des Deux-Sèvres et de la Vendée. Mais, dépassant ces limites, il s'étend : au sud, avec la vicomte d'Aunay,sur le futur département de la Charente-Inférieure ; au sud-est, avec les vicomtes de Rochechouart, de Hridiers et de lîrosse et le bailliage de la Hasse-Marche, sur le département de la Haute- Vienne ; puis, avec les bailliages de Bourganeuf et de Pontarion, sur le département de la Creuse ; enfin, à l'est, avec le bailliage de Saint-Henoît-du-Sault et la châtellenie du Rlanc, sur le futur département de l'Indre. »
M. Lacombe a le mérite de tirer cette délimitation si précise du vieux Coutumier lui-même. {Op. cit., p. 4 et suivantes.)
surtout, de les interpréter, nous avions conçu un plan très étendu.
Nous avions projeté un Esmi sur les Biens, leurs modes de transmission et d'acfjuisition à titre (jratuit^ d\tprcs leCoutumier de Poitou de Hll ; nous avions décidé de le faire précéder d'une Etude externe de notre source, la plus ancienne des rédactions complètes de la Coutume de notre ancienne province que nous possédions à l'heure actuelle. ^
Le temps nous a manqué pour mener à bien la tâche trop lourde que nous nous étions assignée. Nous n'avons traité qu'une infime partie du sujet que nous avions choisi; partie, il est vrai, essentielle, sans laquelle toute la théorie du patrimoine demeurerait lettre morte.
Les mêmes raisons nous ont empêché d'écrire l'Introduction historique dont nous aurions - voulu faire précéder ce travail.
1. Le Coutiimier de Poitou de lill n'est pas le premier recueil complet et particulier des Coutumes de Poitou qui ait existé. Dans la seconde moitié du xiv« siècle, Pierre-Jean Mignot, assesseur de Poitou, avait, sur l'ordre de Guillaume Felton, sénéchal du Poitou, alors sous la domination anglaise, rassemblé et commenté ces coutumes dans l'ouvrage intitulé : Mémoire du livre ordonné sur les coustumeSy lequel compila JeanMignot. (V.M. Lacombe, op. cit., p. 25.) A la différence de ce recueil officiel, le Coutumier de Poitou de 1^17 est une œuvre absolument privée. (V. M. Lacombe, op. cit., p. 27 et s....)
2. Nous ferons paraître prochainement un Essai sur le Coutumier de Poitou de 1^17 {Etude externe) contenant : l'historique desa confection :1a description et une table de concordance de ses différentes éditions ; une étude géographique et une carte
Les très nombreux renseignements recueillis par nous sur le Couluinier de Poitou de 11 11, sesauteurs, sa confection, ses différentes éditions, dans les l)ibliotlièques et dépôts d'archives, nécessitaient, pour être rassemblés d'une façon intéressante et complète, un travail de longue haleine. Plutôt que de les résumer d'une manière plus ou moins heureuse, nous avons préféré renvoyer le lecteur à l'introduction si substantielle dont M. Lacombea fait précéder son remarquable Essai sur la Coutume poitevine du mariage au début du XV^ siècle, d'(( près le vieux « Couslumier de Poictou » (14/1) ', pointde départ, souliai • tons-le, de nombreuses monographies touchant cette source du droit poitevin.
Nous nous sommes donc contenté, dans notre Bibliographie, de faire suivre l'indication de chacun des manuscrits et des éditions imprimées du Coûtamier de Poitou de 14/1 d'une brève notice contenant les caractéristiques et les principaux intérêts de l'ouvrage utilisé.
Nous serions heureux si notre travail, malgré sa brièveté, pouvait montrer à nos Maîtres de la Faculté de Droit de l'Université de Poitiers que nous avons
des pays donl il conslale la Coutume ; une appit''cialion bur sa valeur et son iini)orlance au point de vue de lliisloire générale du droit ; l'historique de sa destinée.
1. Thèse pour le doctorat (sciences juridiques), présentée et soutenue le mercredi 22 juin 1910, à l h. 1/2, dans la salle des Actes publics de la Facult»'^ de Droit de ri'niversilé de Poitiers.
prolité de leurs excellentes leçons et donner un bien faible gage de notre éternelle reconnaissance au professeur éminent qui a bien voulu présider à la confection de cet Essai,
INTRODUCTION
Tous les philosophes contemporains s'accordent pour assigner à l'homme une fin à atteindre : bonheur terrestre ou glorification de Dieu créateur par l'épanouissement harmonieux de toutes ses facultés. Tous aussi lui reconnaissent des aptitudes appropriées à cette fin.
L'un des champs d'activité des facultés de l'homme est le monde extérieur ; il est le roi de la nature : tous les autres elres sont manifestement destinés à son service ou à son usage '. Malgré leur infériorité, il a besoin d'eux : qu'ils viennent à lui manquer, il éprouve un désir; il souffre si ce désir n'est pas satisfait.
Par biens ' nous entendons toutes les choses qui,
l.Les difîérentes religions avaient sans doute inculqué celte idée aux hominos bien avant que l'observation et la réflexion aient permis à la plupart d'entre eux d apprécier sa véracité. Hf. Gcncsis, éd. lager, cap. i, vers. 28 : « Bcncdixilquc illis [Addin et Evac) Deiis cl ait : Crcscitc et miilti])licamini et replète temim ; et domiiKtmini ejus et princijxtniini j){sc{iim maris et voliililiuiu vaeli et omnium pecoriim et omnis tcrrac cl omnium rcplilium rcpcnlium super terram. u
2. Il ne faut pas confondre les biens avec les choses, le genre
pourvoyant à la satisfacliori des besoins de l'homme, répondenlàses désirs ', contribuent à son hien-êlre- : (( JSdturalilcr bona ex co dkuniur quod heant, hoc est bcatos faciunt ; hearc est prodesse^ » .
De là il résulte, qu'à proprement parler, la dénomination de biens n'est point applicable aux choses qui nous sont plutôt nuisibles qu'utiles : « Proprie bona dici non possiint, (juae pim incommodi quam cornmodi habent '^ )).
La plupart des jurisconsultes ne reconnaissent pas non plus la qualité de biens aux choses qui ne sont pas susceptibles d'appropriation, comme l'air, la mer, le soleil, quelque utiles, quelque indispen-
avec l'espèce. Si tous les biens, en elTet, sont des choses, toutes Jes choses ne sont pas des biens. On désigne sous le nom de choses tout ce qui existe dans la nature en dehors des êtres intelligents que l'on appelle/jcrso/î/jcs.
Les Romains exprimaient la même idée au moyen du vocable res dérivé de 'psoj, couler, passer, à cause du caractère caduc et passager des êtres etphénomènes de ce monde (Grossi, Disamina del ripartimento degll obietti giuridici in mohili cd immobili, dans Arcliivio giiiridico, tome XXIII, p. 545. Rf. S. Paul, :/>'° aux Corinthiens, vir, vers. 31 : « Praeterit enim figura luijus mundi. » Ed. Tischendorf, p. 275.) .
1. Cf. S. Thomas d'Aquin, Summa tlieologica, I^e partie, question V, art. 1 : « Ratio boni in hoc consistit, quod aliquid sit appctibile. »
2. Les théologiens qualifient les biens ainsi entendus de Bona externa seu fortunae et les définissent : « Bona fortunae quae dicuntur quibus homo ad vitani terrcnam duccndani indigct. » (A. Lehmkuhl, Thcologia moralis, tome \ff, p. 529), tractatus IV, de bonis externis, seu fortunae, etc.)
lavolenus, Fr. 83, D., de verb. Sign., L
sables qu'elles soient à l'homme '. On peut dire, dans ce sens, que les biens sont les objets des droits, c'est-à-dire des facultés reconnues aux personnes par les lois.
Parmi les biens, les uns sont susceptibles d'être compris dans le patrimoine des particuliers: ce sont ceux qui sont appréciables en argent, qui ont une valeur pécuniaire ; les autres ne le sont pas -. Nous nous préoccuperons uniquement des biens de la première catégorie.
S'il est vrai de dire que « toute personne a nécessairement un patrimoine ^\ il ne l'est pas moins d'ajouter que (^ le patrimoine est inséparable de la personne » •'. Considéré, en elTet, comme universa-
1. V. Planiol, Trailc clcmcnlairc de droit cîvily 6^ édition, tome I, p. GG3, n» !?.170. Haiidry-Lacanlinerie, Précis de droit cinil, 9'' édition, p. G70, n^^ 1.233, etc.
•2. Baudry-Lacantinerie, op cit., p. G6o, no 122G bis. Planiol, oj). (•//., p. G53, n" 2.147. Le [)alri moine est « l'ensemble des droits et des charges d'une personne, appréciables en argent » (Planiol, loc. cit.)
Justinien, entre autres divisions des choses, distinguait les choses dans le patrimoine et les choses hors du patrimoine des particuliers, {rcs) qiuv vcl in nostro patrimonioy vel extra nostnim pdtrimoniiim hobcntur. Il faisait de cette distinction la division capitale des choses. (Institules, II, I, pr.)Elle se trouvait déjà en germe dans les Institutes de Gains ^11, 1). Elle manque totalement, d'ailleurs, de portée juridique en droit romain.
3. Planiol, op. cit., p. Gj3 et Gji, no 2.148. Ces idées sont aussi vraies dans notre Contnmicr que dans le droit moderne. D'après la Coutume de Poitou du xvc siècle, lorsque tombait la personnalité par TelTet de la mort civile, tombait, par le fait méiiie, tout espoir de patrimoine. La mort civile résultait de l'entrée dans un ordre religieux: «Si aucun entre en aucune religion approuvée, dit notre source, il est escluz de
lité, il n'est qu'une conséquence de la personnalité et suit fatalement celui qui le possède dans tous les actes de sa vie juridique. L'étude des biens compris dans le patrimoine forme donc avec celle de l'état des personnes le fondement primordial de toute science du droit.
tous ses biens temporelz »
(( Et aussi est escluz de toutes successions qui luy pourroient advenir après ce qu'il est entré en ladicte religion. Et viendront les ditz biens à ses parents ainsi comme s'il estait mort dès ce qu'il entra en la dicte religion et n'y succédera aucunement le moustier. »
« Et est ce à entendre quant il demeure en la dicte religion, car s'il s'en yssoit sans fraude avant qu'il eust fait profession expresse ou taisible, il retourneroit à ses droiz comme si tousiours eust été au siècle. » (Livre III, chap. xli, d'aucunes coustumes ou stilles touchant les clcrs. Et de contraindre les gens d'église à mettre hors de leurs mains, fol. Lxviir, S 1. Cette ouverture de la succession du jeune moine au moment de son entrée au « moustier » [monasterium, monastère) sous condition résolutoire au profit de ses parents, est spéciale à la Coutume de Poitou. Les autres coutumes dataient la mort civile de la profession du religieux. V. M. Testaud, Cours d'histoire du droit privé pour le doctorat en droit (Sciences juridiques). Année 1908-09 : De la théorie des obligations dans Philippe de Beaumanoir, livre I, titre I, chap. t, section II, § 3, les Religieux profès — Viollet, Histoire du Droit civil français, 3^ éd., p. 309, n° 284. — Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de l'Anjou et du Maine, tome IV, p. 539, al. 73 (N.). — Richer, Traité de la Mort civile^ Paris, 1755, p. 677. — Cf. Libri-Feudorum, lib. II, titre XXVI, § 6 : « Qui clericus effîcitur, aut votum religionis assumit, hoc ipso, feudum amittit. » Les libri feadorum, compilation de divers ouvrages de jurisconsultes lombards, de la fin du xi^ au commencement du xiu^ siècle, eurent une vogue immense. Respectés presque à Tégal des ouvrages de droit romain, ils furent placés à la fin des premiers Corpus juris et glosés comme les recueils de Justinien. (V. Viollet, op. cit., p. 180, etc., n°^ 166 à 168 inclusivement.)
Mais les notions de ces biens, leurs classifications, — c'est un fait d'expérience, — varient avec les différents peuples et même avec les étapes successives de leurs législations.
Que dis-je? elles varient même avec les différentes coutumes d'un même pays jusqu'au moment où un législateur, opérant un habile compromis entre ces divers usages et les réunissant, promulgue un ('ode unique applicable à tous.
Si la division générale ' des biens compris dans le patrimoine n'est pas formulée aussi nettement par le Coulunucr de Poitou que dans l'article îH() du Code civil, si notre source ne dit pas expres-
I. Au livro II, chap. xxiil, de complainclcs en eas de saisine et de nouoellelé et de ij donner aenlenees par défaulx et eontunidces^ fol. xxwii V, v^ 2, notre Contnniier s'exprime ainsi : « Supposé que de^ choses divines ou religieuses la connois?ance appartient à la Cour d'église, toutesvois si aucun est de nouvel troublé ou empesché en la possession desdites cliousos, il peut, pour cause des dilz troubles, empeschemens et nouvelleté, se pourvoir par la court séculière en cas de saisine et nouvelleté. Et en congnoistra la court séculière et sera la chose contenciouse tenue en main de court ». Parler de choses divines ou religieuses, c'est à contrario supposer l'existence de choses humaines.
Le droit romain divisait les choses en res dinini juris ei res humani jiiris. Les choses de droit divin étaient consacrées aux dieux et soumises à i'aulorilé des pontifes ; les choses de droit humain ou profanes échappaient à cette consécration et à cetre autorité. (Cf Petit, Traité élémentaire de droit romain, 4« édition, p. 160, no 138.) Cette division était, d'après Gains (Gaii Institutiones, commentarius, II, S -), la division capitale des choses, la summa dirisio rerum.
Notre Contumier a-l-il voulu la ressusciter ? Rien ne le prouve. Dans tous les cas, elle manquerait complètement de portée juridique : nous ne la signalerions que pour mémoire.
sèment : (( Tom les biens sont meiihles ou immeubles », elle n'en attribue pas moins aux immeubles et aux meubles des caractères très difîérents '. Quels biens sont immeubles ? Quels biens sont meubles dans la coutume de Poitou du xv"" siècle?
Telles sont les deux questions auxquelles essaiera de répondre ce modeste travail -.
1. La distinclion des biens en immeubles et en meubles n'est pas formulée expressément par les jurisconsultes romains ; mais elle est conlenueimplicitementdans plusieurs textes. Les Romains distinguent pratiquement les res mobiles et les res soli, mais c'est plutôt chez eux le résultat d'une constatation de fait qu'une distinction juridique. (Voyez : (Celsus), fr. 93, D., de verboriim significationc, L. 16 (pour les meubles) ; fr. 115, D., eod. tit. (pour les immeubles) ; Ulpiani regidae, xix, §§ 6 et 8 (les immeubles y sont opposés aux meubles.)
Le mobile et Vimmobile sont distingués dans une formule angevine de la période franque. (De Rozière, Recueil général des formules usitées dans l'empire des Francs, première partie, p. Vol, § cxxv.)
La loi Salique (édition Pardessus, p. 318, titre LXII, de Alode, §6) distingue en fait les meubles et les immeubles patrimoniaux [terra salica). (V. ci-dessous, p. 15, note 1.)
2. On pourra s'étonner, à juste litre, de ne pas rencontrer dans notre Contumicr, œuvre du xve siècle, la division des choses, et par conséquent des biens, en choses corporelles et choses incorporelles, empruntée dès le xiiie siècle, par nosjurisconsultes, au droit romain.
Certaines choses, dit Justinien, sont corporelles ; d'autres sont incorporelles. Les premières sont celles qui tombent sous les sens, quae sui natura tangi possunt, comme un fonds de terre, un esclave, un vêlement, de l'or, de l'argent, enfin un nombre incommensurable de choses. Les choses incorporelles, d'autre part, sont celles qui ne tombent pas sous les sens, quae tangi non possunt ; telles sont les abstractions juridiques, qualia sunl ea quae injure consistunt : comme seraient une hérédité, un usufruit, le droitd'usage, les obligations de quelque manière qu'elles soient contractées. (CL Institutes de Justinien, U, 2.)
M. Viollet (o/j. cit., n'héla, p. 6Gl),se fondant sur un « Slile du Cliastelct do Paris (fol. 57 v<» et 127 v"), gardé et observé en la (louit d'ic(3lliii Chaslelet », qui forme la seconde [u'iilie du manusciil franrais 1.070 de la Hibliolliéque nationale, assigne le xivc siècle comme la date du passage de cette division des choses dans notre droit.
Nous sommes en mesure ib» prouver que, dés le xiii'' siècle, elle avait fait son apparition dans le droit or léanais. Nous lisons dans // Linrvs do Jo^ticc et de Plet, coutumier Orléanais légèrement postérieur à 12j'J : « lléi liages est eJefices, doiz d'eue (canal, conduit, lit de rivière), clians, prez, vignes, Jardins, bois, estans, bestes sauvages, sers, et plusors autres choses. Et tcx clioscs ont cors Estres (en outre), nus (tulres licrita<jes (jui n'ont point de ror.s : comme cens, marchiez, foire»*, paages, reliés, rachat, servise, usage, com. an vois, comme en aler et à venir par autrui champ, et plusors autres choses semblables. /:/ tcx Iiéritdges n'ont })(is cors. » ;Livre XVI, chap. xxviii, (jucl chose est mobles, p. 208 de l'édition Uapelli.)
La division des choses en coiporelles et incorporelles est donc présentée ici comme l'accessoire delà division des choses onliérit(t(jes (immeubles) et en meubles. 11 en est ainsi également au § 2, à propos des meubles, et au i; 3 du mèrne chapitre.
On trouvera la même distinction dans le Grand (Coutumier de Fn//jcc, de Jacques d'.\bleiges, achevé vers 138U (livi-e II. chap. v, p. 19o de l'édition I.aboulaye et Dareste) ; dans lu. Somme ruiid de Jean Houteiller, achevée à peu près à la même époque que le Grand Coutumier. (Titre TjXXIV, rubrique des rentes ù oie, p. 433 de l'édition Charondas le Caron, 1003.)
DES BIENS IMMEUBLES
PRÉLIMIXAIHES
Une déiinition générale des biens immeubles serait ici prématurée et nécessairement trop étroite : elle ne saurait embrasser que les immeubles pur iialurr. Or, comme nous le verrons, la Coutume de Poitou,
l. Le Coutumicr de Poitou de ÎM7 est un des rares ouvrages juridiques du moyen ài,'e qui se serve couramment du mot immeuble. La plupart emploient, en effet, pour désigner hîs biens qu'actuellement nous qualifions ainsi du mot hérilages. (Brissaud, Cours d'histoire génér(de du droit franeuis publie et privé, tome II, Manuel d'histoire du droit privé, p. ^OS ; Viollet, oj). eit., n° 617, p. CG3.)
Les Etablissements de saint f.ouis, compilation de deux ordonnances de saint Louis, d'une coutume de ïouraine- Anjou, d'une coutume d'Orléanais, exécutée entre le S novembre 1272 et le 19 juin 1273 (Viollet, op. cit., n°s 182 et 183, p. 197), qui, au XMcsiècle, fut glosée parun jurisconsulte poitevin (V., ci-dessus, Bibliogra[)hie, p. vu, noie 5) ; le livre des Droiz et commandemens d'of/iee de justice, œuvre d'un jurisconsulte poitevin (V., ci-dessus, Bibliographie, p. vu) n'y manquent pas. (V. Et(ddissemcnts de saint Louis, éd. Viollet, p. 2 ; 112 ; 123, n" lxxv ; 124, n" lxxvi ; 125, n" Lxxvii ; 126, n» lxxih ; 168, n» xcix ; 263, 333, no m, etc., etc. ; Livre des droiz, éd. Beautemps-Heaupré,' tome I, n» 7,
constatée par le ('oulwnier de 7/^/7, attribue le caractère immobilier :
26, 27, 34, 75, HT), HO, 423, etc. ; tome II, n° 18i, 3G7, !;59, 560, 564, 572, etc.)
En Poitou, le moi hérilacje a deux sens dont le second est contenu dans le premier. D'une façon générale, Vhéritage d'une personne, ce sont ses « biens immeubles obvenuz (échus) par succession » (1. IV, chap. LVir, que Von ne peut donner plus ne oultre Iciicrs de son héritage, fol. c v^, S 1, et ci v», § 1 ; v. aussi 1. V, ch. Lx., de donations faictes, etc., fol. cvi,§ 1, etc.), les immeubles qui lui « viennent de ses parents par voie de succession ab intestat» (Brissaud, op. cit., tome II, p. 206), autrement dit ses propres de succession ou immeubles patrimoniaux. Mais Ton peut dire, et notre vieux texte nous y autorise, que Vhéritage d'une personne comprend un ou plusieurs héritages dont chacun est unité constitutive de la collectivité que représente ce mot. Dans ce second sens, Vhéritage est tout bien immeuble qui nous échoit par succession ab intestat. La somme des héritages constitue l'héritage. C'est ainsi que le second sens du mot héritage est contenu dans le premier.
Aux héritages ou propres, notre ancien droit (v, notamment Coutumier de Poitou, livre IV, chap. lviu, de donation par provision de corps, fol. en v°, §§ 1 et 2), opposait les acquêts. Notre source est moins explicite en ce qui concerne cette dernière catégorie d'immeubles. Elle ne définit les acquêts qu'en matière de communauté ou a compaignie taisible » : « Soubz le nom d'acquetz, nous dit-elle, est comprins tous ce qui est donné à l'un de la compaignie ou qu'il acquiert par quelque titre que ce soit, soit par office d'avocation (action de plaider une cause) ou aultrement ». (L. IV, ch. lix, de contraire compaignie, fol. cnii, § 1.) Si nous appliquons à notre matière cette très claire définition, nous dirons que les acquêts sont tous biens immeubles acquis à une personne autrement que par succession ab intestat. Nous devons noter que les acquêts peuvent devenir héritages par voie de succession ab intestat. (V. 1. V, chap. lxvi, de successions, ïo\. cxvni, § 2 ; chap. lxvii, de la manière de succéder entre les nobles au regard deschoses nobles, fol, cxxv v°, ^ 1.) C'est en ce sens que Loysel (1536-1617) a pu dire : « L'acquêt du père est propre de l'enfant. » {Institutes coutumières, règle 223.) — Par opposition aux propres anciens qui venaient d'aïeux plus ou moins éloignés.
1" A certains meubles par nature ' dans des conditions déterminées ;
2" A des biens qui ne sont ni meubles ni immeubles, à des choses incorporelles -, à des droits.
II y a, somme toute, autant de classes d'immeubles que de causes d'immobilisation et, à chaque classe d'immeubles, appaitient une définition.
La seule manière de connaître les immeubles est donc de remonter à la raison pour laquelle ils le sont ; cette manière de faire nous procurera, en môme temps, une utile classification.
En lisant attentivement notre Coulumicï\ on s'aperçoit que les biens peuvent être immeubles :
1" Par leur nature •• ;
2° Parce qu'ils sont les accessoires d'un immeuble par nature ;
3" Parce que, clioses incorporelles, facultés reconnues à l'homme par la Coutume, droits en un
notre ancien droit appelait ces biens : proj)ic!i naissants. (Brissaud, oy>. (•/■/., tome II, p. 210.)
En terminant, nous devons noter que les Eidblisscnicnts de suint Louis [éd. Viollet, tome II, p. 173, n" cii ; p. 213, n" i:.\viii ; p. 103 ; n" Lxvin) et le Lime des Droiz {éd. Reautemps-Heaupr^, tome I, n"^ 92, IGG ; tome II, n"» 393, 41G, 4^7) emploient aussi quelquefois le mot hérihtçjv dans le sens de propre de succession,
1. Comme on le verra plus haut (p. 92), nous entendons par meubles par nature « les corps qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre, soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes, comme les animaux, soit qu'ils ne puissent changer de place que par l'efTet d'unc; force étrangère, comme les choses inanimées. » (Délinilion empruntée à l'article o28 du Code civil),
II. — Fonds de terre
III. — Autres immeubles par nature: 1. Etangs et garennes. — 2. Maisons et édifices. — 3. Arbres, plantes, fruits non oucore recueillis ; récoltes pendantes par racines.
1 V. — Poissons des étangs, lapins des garennes, pigeons des co lombiers.. assimilas aux xiv et xvc siècles aux fruits pendants par brandies ou par racines.
Cf. art. 518 C. civ
3. A l'époque classi(jue l'ipien 170-228) se fait l'écho de celle opinion commune et antitiuedans la définition suivante : « Loctis
lir. — Autres immeubles par nature :
I. — Etangs et garennes. — 2. Maisons et édifices. — 3. Arbres ; plantes ; f'ruilsnon encore recueillis ; récoltes pendantes par racines.
Un texte de notre Coutumier nous permet aussi de classer parmi les immeubles par nature certains arbres, les maisons, les vignes \ les étangs, les garennes, etc.
Il traite de la saisie féodale.
La saisie féodale est un débris de l'ancienne commise - ou confiscation du bénéfice, puis du fief,
est non fnndns, sed portio aliqiia fiindi ; fundns autem integriim aliquid est : et plcrumque sine villa locum accipimns. » (Fr. 60, 1)., de verb. sign., L, 16.)
Un texte du jurisconsulte classique Florentinus (jurisconsulte du règne d'Alexandre Sévère (222-235) (Voy. Vincent de de Vit, Totius latinitatis Onomasticon, suite du Lexicon de Forcellini, v° Florentinus) nous fait comprendre le moi plerumque em.ployé par Ulpien et formule une opinion plus récente en appliquant le mot fundns aux édifices comme aux terrains : « Fundi appellationc omne aedificium et omnis ager continetnr. Sed, in. usu, urhana aedificia, aedes rustica, villac dicuntur. Locus vero sine aedifîcio, in urhe, avea ; rure autem, ager appellatur. Jdemquc ager cnm aedificio fundns dicitur. )) (Fr. 211, D., de verb. Sign.y L, 16.)
Les auteursmodernes et le Gode civil font de même et emploient parfois le mot « fonds» pour désigner indifféremment les maisons et les terres. Ainsi les articles 523 et 525 parlent de tuyaux, de glaces et autres objets scellés ou cloués dans une maison, et disent qu'ils sont attachés au fonds.
1. Le livre des droiz et des commandements d'office de Justice (éd. Beautemps-Beaupré) déclare aussi immeubles les maisons, terres et vignes :... « demaine ou héritaige comme maison, vigne, terre ou autre héritaige ». (P. 310, tome II, n-? 998.)
2. La commise, pouvons-nous dire, est la confiscation, au profit du seigneur, du fief du vassal, conliscation venant comme sanction du manquement par ce dernier à certains devoirs
devenue temporaire de perpétuelle qu'elle était.
Lorsque, en cas de mutation de seigneur ou de vassal •, le vassal n'a pas fait son hommage et est en demeure, qu'il y aa faulte de homme )), le seigneur, s'il a juridiction -, à condition de prollter du iirf (( comme bon père de famille et usufruictier », peut (de exploicter comme son dommaine », s'en approprier, en (( prendre et lever » les fruits, a saisir et arrester » le montant des devoirs roturiers dus au saisi '\
La saisie féodale existe de même comme sanction des devoirs roturiers non accomplis ^
Dans tous les cas, elle dure jusqu'à ce que le vassal ait donné satisfaction au seigneur ^.
Gomme bon père de faniille, le seigneur saisis-
féodaux. (Commise vient de commissum, supin de comniiltcrc,
joindre, réunir à ce que Ion a déjà, d'où confisquer. (Cf. Viollet, 3
op. cit., ^5^651 et 652.) ^ '
1. Livre V, cliap. lxix, de tenir noblement en fief, domnuiines ou choses immeubles nobles, fol. cxxxii, § 2. (An. 2.)
2. Livre IV, ciiap. liv, de suisir lu chose de son subieet et den finie réeréunee, foL xciiii, .5; l du cli. Kf. 1. V. cliap. lxix, dr teiùi noblement, etc., foL cxxxii, J; 1 : « Quiconque a hommai:e pour raison d'aucune chose est fondé d'avoir suricelle iurisdilion. » (^An. 3 et 4.)
3. Pour tous ces renseignements, voir L V, chap. l\i.\, </<• tenir noblement, etc., foL cxxxiiii, Ji 3 ; cxxxiiii v", ?; 1 ; cxxxvv», S 3. (An. G, 7, 8.)
4. L. IV, chap. Liv, (/(• saisir lu chose, etc., foL xcnii, >^ 1 du chap. Sur la distinction des devoirs roturiers ou nobles, v. ridessous, p. 61. (An. 3.)
'ô. L. IV, chap. i.iv, (/(' suisir lu chose, etc., fol. xcvi, >;; 1. i An. 5.)
sant devra traiter la chose comme son bien propre, en administrateur sage et diligent K
Comme usufruitier, il n'en devra pas altérer la substance -.
Notre Coulumicr — et c'est le point qui nous intéresse — tire de ces principes les conséquences suivantes :
c( Il (le seigneur saisissant) ne doit pas coupper les gros boys, ne déserter les maisons, vignes, estans, garennes et aultres choses et les doit tenir en estât ^. »
(( Il ne doit pas coupper les gros boys » ^, c'est-àdire les arbres de haute futaie, les arbres fruitiers"', les arbres d'agrément ^, tous ceux qui ne sont pas sujets à des coupes régulières, qu'on a, par là même, laissés devenir gros.
Le seigneur saisissant a ne doit pas... déserter "
1. Fr. 1, pr. D., usiifriictnariiis qiiemadmodiim caveat, VU, 9.
2. Fr. 1, D , c/e usiifructii, VII, 1 (Paulus). — Insl. Just., II, 4 pr. : « Usus fruclus est jus alienisrebus utendi, fruendi, salva rerum substantia. »
3. L. V, chap. LXix, de tenir noblement, etc., fol. cxxxiiii v°, § 1. (An. 7.)
4. Cf. fr. 1, D., de usiifriictn, vu, 1. : « Sed, si grandes arbores cssenty non posse cas caedere ». (Paulus.)
5. et 6. Cf. fr. 13, § 4,D., de usufrnctn et quemadmodum, vu, \, (Ulpianus.)
7. Déserter, de desertnm, supin de c/escro, séparer de soi, laisser là, délaisser, abandonner. Par extension, « rendre désert, ravager ; abandonner un lieu qu'on ne doit pas quitter». (Godefroy, Dictionnaire de Vancienne langue française, complément, v*^ Déserter.)
les maisons ', vignes -, estans, garennes et aultres choses et les doit tenir en estât -^ », c'est-àdire qu'il ne doit pas les abandonner, qu'il est tenu non seuleuientà ne pas les détériorer, mais encore à les entretenir.
Tous ces biens font donc partie intégrante du fonds : il est légitime d'en conclure qu'ils sont immeubles comme lui ^
I. — Il est évident que les étangs et garennes sont des immeubles par nature.
Ulpien donne de Frtiinfj une excellente définition : c'est l'endroit, dit-il, qui contient l'eau temporaire qui est Kà dormante ; par exemple, l'eau rassemblée des pluies d'hiver '\
l.Uf. fr. 13. § 1, D., (le usufniclu,\u, 1.
Uf. fr. 10 ; fr. 13, ^2,roJ. tii
3. Rf. fr. 13, § 4, cod. lit. : « l'^nicliuiriiis cctnsdiu propriclalia deteriorem faccrc non débet : meliorem faeere potest. Et aiit fiindi
est usiisfnictus lerjcitim, et non débet neque arbores frugifents i
excidere, neque vilhim dirnere, nec qiiicqiKiin faeere in pernicicni ri
proprietatis » (Ulpianus.)
4. Cf. : Le linre des droiz, p. 387, n** 175, rub. De deux clwses enldssées ensemble :« Droit dit que, quant deux choses sont enclavées ensemble, autel est le Jugement de l'une comme de l'autre. »
o. Fr. unique, § 4, D., /// //{ fînmine pnbJico mwigarc liceat^ XLiil. 14 : « Sidgnnin est , (juod lempondem eontinent (tqiuim ibidem st(ign(inteni. (juac qnidein (iqnit qiutrnnqne hieme cogitur. »>
\uSt(ignnm, ailles poissons sont laisst''s//i libertdte natiirali.ïes jui\sconsultes romains opposent la piscina que nous traduisons pnr vH'ier, r«'^servoir où les [loissons sont placés pour y î^tre conservés après avoir été péchés et où, par le fait même, ils sont h. la disposition de l'homme. (Rf. fr. 3, ^ 14, D. de adq. vel aniitt. poss., XLi, 2 (Paulus.)
Le mot (jarenne^ est plus dillicile à cJéthiir. il vient de rallemand wâhrcn -, garder, et s'applique particulièrement, dans noire ancien droit, à tout lieu réservé pour la chasse ou la pêche, qu'il fasse partie, par conséquent, d'une rivière ou d'un bois •', qu'il soit clos ou non, dans ce dernier cas, ou simplement défeiisable, a de sorte que l'on n'y peut chasser ni faire pascager sans le consentement du seigneur propriétaire ^ ».
Ordinairement cependant, en Poitou, le mot garenne se prend pour une partie de bois ou de buissons peuplée de lapins^.
Les étangs et garennes ne sont donc que des parcelles et accidents du fonds individuellement consi-
1. GerardusVossius (1577-1649), littérateur et érudit hollandais, définit ainsi la garenne: « Warenna, \e\ garenna, ex germanico Warande ; quod primo, proprièque, notât custodiam, a Waeren, sive Bewaeren, cizs/oc/z>c : particulares verô significationeshubet complures in his illam quâ sumitur pro loco septo, ubi ferae, animantiaque custodiantur, et adservantur ; qualis Graecis Tiapà ôetaT^ç, Latinisdicitur roborariura, leporarium, vivarium...» {De Vitiis sermonis, liv. II, chap. xx, p. 321, al. 2.)
2. Comme Gerardus Vossius, da Gange {Glossarium, \o Warenna) fait venir garenne de wàhren : garder, préserver ; de Salvaing, dans son Traité de l'usage des fiefs ^cli. lxii, p. 336) «sslime que ce mot a une origine celtique.
3. Rf. Coût, du Grand Perche, art. 140 ; Montargis, lit. VI, art. 1 ; Orléans, art. 169.
4. Boucheul, observations I et II sous l'article 198 delà Coutume de Poitou, Coutumier général, etc., tome I. p. 489. Rf. Coutumier de 1417, 1. V, chap. Lxxiii^ Quelles terres sont défensables, comment et en quelle façon, fol. CLiiii : « Garennes à conniz (lapins) sont défensables en toutes saisons, non mye seulement en fait de chasse. Mais aussi en fait de paslurageà toutes bestes. »
Cf. C. civ., art. ^ilS elîilO
2. M. Planiol, op. cit., p.G77,n'> 2.207, dôlinit lasvdi/iccs : ««tout assemblage de matériaux consolidés à demeure, suit à la surface du sol, soit à 1 intérieur. » Par (icdificium, les Homains n'entendaient pas autre chose (ju'un bâtiment quelconque mT-me non habité (ac(////co, arc : aedcs-fctccrc). Acdcs, au pluriel, avait plutôt le sens de masson particulière. On sait qu'au siniîulier ce mot signifiait temple. (V. Henoist et (ioeizer, Xoiivcan dictionnaire htlin-français, 4'' éd. \"^'' Aidlficium ei Acdcs ] Hréal et Hailly, Dictionnaire clijniologiquc latin, ^f^ éd., cisd. ncrb.)
',L V. 1*. 20, note 1. — Dans le Hure des droiz, p. 407, tome I, no251, les maisons sont opposées aux meubles.
Si les maisons n'étaient pas déclarées immeubles par notre Coutumier de Ptl7, on le pourrait conclure du raisonnement suivant : c'est une règle de logique scolastique en même temps que de droit que l'accessoire suit la nature de la chose principale [Accessorium seqnitur natnram rei principidis, maxime citée par Hrissaud, iVa/?//r/ d'histoire dn Droit prive, p. 204, note l);or nous verrons tout à 1 heure que certains meubles par nature sont considérés par notre coutume comme étant des immeubles parce qu'ils sont les accessoires dune maison ; donc, elle aussi, la maison est immeuble.
4. Au fol CXLil. v^ 4, du (lontuniicr de Pfî7, les colombiers sont appelés des /"«jycs.Boucheul dit des fuijcs : « Ce sont colombiers où les pigeons se gardent et se retirent ». (Oy>. cit., p. 444, obs. 10 sous l'art. ir>8.) Ce mot ne désigne plus, à l'heure actuelle, que les très petits colombiers. Il vient du latin fufja, fuite, d'où, en français, le sens de retraite, refuge, aboutissement de la fuite, (('f. du Cansfe, op cit., vo Fnga, n""* 3 et 4.) C'est que les pigeons « ex consnetndinc, avolare et revolare soient. » (Fr. \), D.. de ad(j. rer. dom., XLI, 1.)
T), Cf. Livre des droiz, p. 354, n" 82, de ventes de moulin séant en cane courant : « De moulin quand il siet en eaue courant et il ^st vendu, veptes en doivent estre rendues ;
d'un bâtiment, etc.. : ces biens tirent du sol, au moins en partie, leurstabilité, leur durée, leur solidité, leur utilité. Qu'on les sépare du fonds, en effet, les matériaux qui les constituent se sépareront, reprendront leur individualité initiale, mais ne formeront plus un édifice '.
3. — Les (( gros boys - », les vignes sont aussi immeubles par nature, puisqu'ils sont incorporés au sol, qu'en partie ils tirent de lui leur vie, que, séparés de lui, ils ne tardent pas à mourir.
Malgré le silence de la Coutume, nous pensons qu'il faille en dire autant '^ des bois taillis, des semences "^ déposées en terre, des fruits non encore recueillis '\ des récoltes pendantes par racines ^' :
c'est assavoir. V. Solzparlacoustume. oLedroitde ventes n'étant dû par le vassal au seigneur féodal qu'en cas de venied immeubles, nous pouvons conclure de ce texte que les moulins étaient vraisemblablement immeubles dans la Coutume de Poitou, Rf. art. 519, 531 C. civ.
1. Cf. Instiliites de Justinien, If, i. de reriim divisione, § 29 : « Omne quod inaedificatiir solo cedît... » Rf. fr. 17. pr., D., de actcmpt. vend (xix, 1 : « Fimdi nihU est, nisi quod terra se tenet. » (Ulpianus.)
2. Rf. fr. 40, D., de act. empti vend., xix, 1 : « Arborum, quaein fundo continentur, non est separatum corpus a fundo. ))
3 Cf. G. civ., art. 520,521.
4. Rf. § 32, Inst. Just.^U, 1, de divisione rerum : « Qua ratione autemplantae quae terra coalescunt,solo cedunt, eadem ratione, frumenta quoquc quae sata sunt, solo cedere intelliguntur. ))
5. Rf. fr. OJ. § 8, D, de furtis, XL\U, ii : <( Etenini fructus, tandiu solo cohaereant, soli esse. » (Africanus) ; Fr. 44, D., de rei vindicatione, Vl, 1 : « Fructus pendentes pars fundi videntur. » (Gains.)
G. Notre source, liv. V, chap. L:ixi\i, Quelles terres sont défensables, comment et en quelle façon, fol. cliiii, nous apprend que
ces biens sont incorporés au sol iniméJialement ou HiédiateiTient '.
Un passage du J.nrr des dro'iz et des roïnmandcmcnh d'office de juslire - considère, d'ailleurs, les fruits pendants par branches ou par racines comme faisant partie du fonds qui leur donne la vie, comme immeubles par nature par conséquent -^
les piincipales productions du ToiLou au xv*-' siècle étaient In Idé et le vin: o pour ce que le dit pays de Poictou estcommunrement fondé en labourage de blez et de vins. » Hécoltes pendantes : Pendant, de ])viideiis, pari, présent de pcndoo, être attaché, tenir à,
1 . Rf. fr. 25, §6, I)., Qiuv in [nindcm crcdilorum, XLII, 8. A propos de la vente d'un ciïarnp où la récolte n'a pas encore été faite, Venuleius, rap[)ortant l'avis de Labéon, nous dit que tout ce qui « tient » au champ ne fait qu'un avec lui : « Nam vum fini dus (dicnarciiir, qiiod nd ciim frucliisquc cjnsdttiiict iiiuini qiutnd(im rem fuisse. »
Sur le Livre des r/ro/r, v. Bihliogruphie (p. vn
3. Voy. éd. lieaulemps-Beaupré, tome I, p. 3G7, n" 124, Hub, de retrait de héritauje. Voici la partie du texte qui nous intéresse :
« Gellui qui a tenu son achat paisiblement par an et par jour, \
le lignacre n'y a point de retrait, si n'estoit d'aucun qui ne feust l
pas au païs ou qui eust esté hors de Tevesquié : Et, si cellui avait ^
le retrait, il rendroit à l'autre tous les amendemens qu'il aurait faiz en la chose et l'achapt principal à sa preuve. Et s'il n'aura nulles des levées de la chose faictesou avenues par avantroiïre: mais s'il y avoit fruiz pendans sur la chose au temps de l'oiïre. il losauroit, mais non pas si l'autre les avoit commenciez à explerter. »
Lin autre passage du Livre des droiz aurait en notre matière un intérêt plus général, c'est le n» 702 de la page l'JO, du tome II (éd. Heautemps-Beaupré) : « Si quis pluntutur, seritur,vel edificatur, totum solo cedit, si enini e()it, per juris. Le fait de ses vers si est que si aucune chose est plantée ou semée, ou aucun édifice fait ou fons ou domaine d'aulrui, il est acquis à cellui à qui le fons est, solo cedit, c'est à dire au fonz. Mais si aucun avait planté un arbre ou domaine d'autrui avant qu'il fusl en la terre en rège
Ce texte se rapporte à la matière du retrait lignager.
Le retrait lignager est, on le sait, un bénéfice accordé au parent ou lignager du vendeur d'immeuble, qui consiste dans la faculté de reprendre la chose vendue pour le prix d'achat^ dans l'an et jour de la vente.
Le Livre des droiz se place justement dans l'hypothèse où (( l'acheteur qui a tenu son achat paisiblement par an et par jour » se trouve tout d'un coup en face d'un lignager absent au moment de la vente d'immeuble, vente que, parle fait même, il n'a pas connue.
Dans les pays où, malgré le retard de son offre, ce lignager peut exercer le retrait \ il devra rendre à l'acheteur « tous les amendemens qu'il auroit faiz en la chose et l'achat principal à sa preuve ».
(enraciné), il le pourvoit traire. Mais, s'il avoit prins racine, il ne le pourroit pas faire, ains seroit acquis au fons. Mais se cellui qui ce auroit planté ou édifié auroit juste cause de croire que la chose fust soe (sienne) et y cuidast avoir droit en la chose, en cest cas l'en li devroit rendre les despens que la chose auroit cousté. » Ce texte prouve surabondamment que, pour l'auteur du Livre des droiz, les édifices, les semences déposées en terre, les arbres enracinés font partie du fonds, maisles idées qu'exprime notre juriste sont manifestement tirées du droit romain, d'un fragment de jurisconsulte ou de glossateur altéré par un copiste distrait ou ignorant la langue latine ; elles n'ont donc aucune valeur à l'égard du droit poitevin.
1. En Poitou il ne le pouvait pas. Ceci résulte de la disposition suivante : « Retraitz sont tellement de estroitz droitz que l'an et ioiir de y estre receu court contre maieurs et mineurs présens ou abscnSy sachant ou ignorant le contract » {Coût, de 1417, éd. 1508, 1. IV, chap. XLiv, de rctraict coustumier, fol. Lxxvin vo, § 1.)
La situation de C(3 dernier est digne d'intérêt ; aussi le retrayant n'aura-t il pas les fruits recueillis de la chose vendue ou leur équivalent en argent.
Mais s'il y avait des « fruiz pendans au temps de Toffre », dont la récolte n'aurait pas été commencée, le lignager les retrairait avec le fonds. Ce qui prouve bien que, pour le rédacteur poitevin ' du JÂvï'c dca (Iroiz^ les fruits non encore recueillis, les récoites pendantes par racines font indubitablement partie du fonds, et que le caractère d'immeubles par nature doit leur être attribué.
IV. — Poissons des étangs, lapins des garennes, pigeons des colombiers assimilés, aux xiv«etxve siècles, aux fruits pendants par branches ou par racines.
Jacques d'Ableiges, dans son (irniit roustumicr de France achevé, au plus tard, enl.'îSi)-, assimile les poissons, tant qu'ils sont dans l'étang où ils vivent, aux a fniicts pendans à racine... », « car la nature de l'estang, dit-il, est
Voyez, ci-dessus, Iiihlio(iv(tphic (p. \ii
2. Le Gmnt Coustiimicr de France. (Jlluvre due à Jacques d'Ableiges, secrétaire du duc de Berry (l-Hl) ; examinateur au Chàlelet, bailli de Chartres et de Saint-Denis en France (1380), enfin bailli d'Iwreux. Le Gnml Coiistuinicr a été achevé, au plus tard, en 1380 ; l'auteur était alors bailli d'Lvreux.
Le Grant Consliimier n'est autre chose qu'un style du ChAtelet amplilié. Il se référé donc à la jurisprudence suivie par les magistrats parisiens. (V. Viollet, <>p. cil., p. 2(^8, iOII, :210, n"* 102, 193.)
d'avoir poisson ; {dco, cuin est Ihidem^ dicitur esse hercdilUH (héritage, immeuble), cum extra, dicitur bonum moliile ^ ».
Gui Pape -, qui écrit ses Decisioncs Gratianopolitani Parlamenti avant 1480 '\ arrive aux mêmes conclusions. Etudiant la Coutume du Dauphiné relative à la confection d'étangs artificiels, il se pose la question suivante : aSed, iuxta hanc mater iam stagnorum, quaero utrum pisces stagni dicanlur pars fiindi, ncut dirimus de fruclibus pendentihus : ut in
1. Grant Coiistiimîcr, édition Laboulaye et Dareste, chap. xvin, p. 229, 3e alinéa.
2. Gui Pape ou Gui de la Pape (Guido Papae), avocat à Lyon, à Grenoble, puis conseiller au Parlement de celle dernière ville, né au commencement du xv® siècle à Lyon, mort après 1475. {Nouvelle Biographie générale de Firmin Didot et Hoefer, v« Pape.)
3. La première édition des Decisiones date de 1480 ; elle fut imprimée à Grenoble et un exemplaire s'en trouve à la Bibliothèque municipale de cette ville. (Brunet, Manuel du Libraire, v°
5,1 1':' Guido-Pape.) Par Decisiones Gratianopolitani Parlamenti, il faut
entendre un recueil de décisions importantes rendues par le Parlement de Grenoble, capitale du Dauphiné, au temps où Gui Pape y était avocat, puis conseiller. Le titre de ce recueil est d'ailleurs variable avec les éditions. La Bibliothèque municipale de Poitiers en possède un exemplaire ainsi intitulé et daté : Decisiones parlamenti Dalphinalis Grationopolis per Guidonem Pape...^ 1534. Une marque d'imprimeur placée sous le titre nous révèle que le livre sort des presses de Guillelmus Bovile ; une note imprimée au verso du titre nous apprend que cet imprimeur exerçait son industrie à Lyon. L'exemplaire de la Bibliothèque municipale de Poitiers est un volume in-8», relié en parchemin et imprimé en caractères gothiques. Sur Gui Pape et les différentes éditions des Z)cc/szo/jes, v. Nouvelle Biographie générale, vo Pape, et Gavet, Sources de l'histoire des Institutions et du droit français, p. 307 in fine et note 3.
LcfjC fruchis pcDdoilcs, /f. ^ de rri rindinitinvr"- ^ i> Et il répond : « / 7^/ pisces ht s/iujfto cel j/iscitid siint rcposlll, ii( iniiltipliccutur et cresanity tiuic censentur eue pars fnndi, sinit dicivnis de fruvtihus pendenlihus ••.
Le rapprochement entre l'ouvrage de Jacques d'Ableiges et celui de (iui Pape est intéressant : il montre que l'assimilation des poissons, tant qu'ils sont dans l'élang, aux fruits pendants par racines, au point de vue qui nous occupe, était commune aux pays de coutumes et aux pays de droit écrit durant les xiv^ et xv^ siècles.
Ceux des coutumiers qui traitent de la question, rédigés antérieurement à 1389 et avant 1480, pour la raison que nous venons d'exposer ou parce que leurs auteurs dégagent cette solution d'un texte d'Ulpien ^, considèrent, eux aussi, les poissons des étangs comme immeubles ; ils leurs assimilent même, sur
1. Le sigle iï. désigne le D'ujcslc : « Il doit dériver, dit M. Viollet {op. cit. p. 15, n^» 13), du M de Pandectes » (llavoéx-a'.). M. Ve\M[Traité élémentaire de droit romain, 4* éd., p. 46, note 5) traduit ce sigle par fragmenta, parce que le Digeste ou Pandectes était, on le sait, composé de coupures d'ouvrages de jurisconsultes romains.
i. Qujpstio XCI, fol. xLiii \°. La loi fniclus j)endentes est le fr. 44, D., (/(• rei vindicationc, vi, 1, Elle est ainsi formulée : « 7'Vh<tus pcndcntes pars fnndi videntnr, » (fiaius.)
Gui Pape, op. ci/, loc cit., fol. XLiiit, pr
4. Fr. 15, D., de actimnbus empli vciiditi, xviiii, 1. l'ipien, en disant : « Pisces qui snnl in ])i!<cina dans un réservoir) non sunt aedinm nec fundi », laisse à conclure qu'il en est autrement lorsqu'ils sont in iil(tgno, in libcrtatc nalur(di.
ce point, les lapins des garennes, les pigeons des colombiers ', généralement, toutes betes sauvages.
Les rédacteurs du Coulumier de Poitou de 11 11 n'ont pas tranché expressément la question, mais il est facile de conclure d'un passage que nous con-
1. lÀ livres de Josiicc et de plel (légèrement postérieur à 1259), édition Rappetti, p. 268, XXVIII, Quelle chose est mobles, § 1 (les bêtes sauvages, c'est-à-dire celles qui ne sont pas apprivoisées, qui ne sont pas domestiques, sont immeubles. Bouteiller, Somme rural. (Recueil de certaines coutumes du Nord de la France, datant de 1389 environ), édition Charondas de Caron, titre LXXlIir, p. 430, rubrique des bois à icdlles (poissons, immeubles) ; p. 431, rub. des coulons et coulomhicrs (pigeons, immeubles) ; p. 434, rub. des connins des bois (lapins, immeubles).
Au xviiie siècle, l'assimilation puérile des poissons d'étangs aux fruits pendants n'était plus en honneur et les idées des jurisconsultes romains étaient, comme toutes choses, soumises à un libre examen. Prévôt de la Jannès, prédécesseur de Pothier à la chaire de droit français de l'Université d'Orléans, donnait de Timmobilisation des poissons d'étangs, des lapins de garennes, des pigeons des colombiers, la raison suivante :« Les troupeaux et les volailles, lit-on à la page 26, § 18, de ses Principes de la Jurisprudence française, qu'on nourrit dans les métairies sont meubles ; mais les lapins en garennes, les poissons qui sont dans un étang et les pigeons d'un colombier sont immeubles ; car ces animaux étant là proprement dans leur liberté nature, le maître de la garenne, de l'étang et du colombier n'est censé les posséder qu'autant qu'il possède un étang ou colombier peuplé de poissons ou de pigeons et, par conséquent, ils doivent en suivre la nature. »
Pothier {Œuvres, édition Bugnet, tome VII, n» 41, p. 70) reprend et développe la même idée avec sa clarté habituelle :
« Les choses qui sont de nature à n être pas par elles-mêmes in bonis nostris, dit-il, et qui ne nous appartiennent qu'à raison de quelqu'une de nos terres où elles se trouvent, sont censées faire partie de cette terre. Suivant cette règle, les animaux qui sont dans leur liberté naturelle dans un certain lieu font partie de ce lieu où ils sont dans leur liberté naturelle. Par exemple, les poissons sont censés faire partie de l'étang ; les lapins, de la
naissons déjà qu'ils professent exactement la même opinion que leurs contemporains. Nous avons vu plus haut* que le seigneursaisissant ne doit pas abandonner les étangs, garennes et fuyes qui se trouvent sur le fonds; il les doit, par conséquent, repeupler si cela est nécessaire et les tenir dans l'état oii les tiendrait, à ce point de vue, un bon père de famille. Les poissons des étangs, les lapins des garennes, les
garenne; les [)igeons, du colombier où ils se trouvent dans leur liberté naturelle, et avec lesquels ils sont censés ne faire (ju'un seul et même tout.
« La raison est que, suivant les [)rincijtes du droit, les animaux fcrae nalurac ne sont proprement in bonis que lorsque nous les tenons si/6 nidim cl ciistodui nostrii. Le propriétaire d'un étang où il y a des poissons, d'une garenne où il y a des lapins, d'un colombier peuplé de pigeons, est donc seulement propriétaire d'un étang empoissonné, d'une garenne peuplée de lapins, d'un colombier peuplé de pigeons, plutôt qu'il ne l'est des poissoLis, des lapins et des pigeons qui y sont. »
Pothier, Prévôt de la Jannès, se sont manifestement inspirés du fr. 3, n; 14, !)., de (idqnirciidd rcl diniltcndd posscssioiic, \u, 2 : >
« Ilcni fcraa bcstids, qiids Diiniriis ^viiHuiiini sigiiiliait aussi bien ^
parc à gibier que pièce d'eau où l'on nourrit et conserve î
du poisson) incliiscrimiis, et pisccs qiios in piscinds conieccrimns, d nobifi j)otiiiidcri. Scd cas ])isccs, qui in stdgno sinl. aul fvrds, qudc in sylins circuniscptis udgcinhir, ci nabis non jjossidcri ; quonioni rclictae sinl in libcrldtc ndluvdli ; dlioquin, ctidmsi qui sijlvdm cniclil, uidcri cuni omncs fcids possidcrc : quod fdlsuni csl ». (Paulus.)
Le Code civil (^art. 524) fait des animaux j)récédemmpnt énumérés des immeubles par destination (V. ci-dessous, p. 50). Jusqu'à un certain point, en elTet, ils servent le fonds sur lequt-l ils sont placés : permettant une exploitation plus complète de ce fonds, ils lui donnent une |dus grande valeur. (Baudry-Lacanlinerie, oyj.c//., "J^-'éd., p. 08t ; Planiol, ()/;. cit., G»-' éd., p. 082. n** 2.220 ; Coin-Delisle, Exdmcn doclrindl de Ut jurisprudence des arrêts cl des auteurs sur l'ininiobiUsdlion des meubles corporels, etc. Revue critique de législation, t. XII, p, 414, pr.)
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pigeons des fuyes font donc in fjloho partie du fonds saisi et, par le fait même, sont immeubles. Il n'y a pas de raison sérieuse pour ne pas étendre le bénéfice de cette conclusion à toutes autres bêles laissées dans leur liberté naturelle.
V, — Réponse à une objection.
A propos des fruits non encore recueillis, des récoltes pendantes par racines, on pourrait nous faire Tobjection suivante : Comment, nous dirait-on, pouvez-vous conclure à l'immobilisation de ces biens en présence des deux institutions de la saisie féodale et du rachat ?
1. — Vous avez dit plus haut ^ que le seigneur saisissant devait exploiter le fonds saisi a comme bon père de famille et usufruictier », donc sans en altérerlasubstance. Si les fruits non encore recueillis, si les récoltes pendantes font partie du fonds, comment donc les peut-il recueillir ?
Le rachat est avec l'acte de foi et hommage
2. L'acte de foi et hommage est constitué par certaines marques de respect, de soumission et d'afïectueuse fidélité que le vassal, nouveau possesseur du fief par la mort ou le changement de son auteur, doit donner à son suzerain, comme conséquence de la mutation ainsi produite. Ces démonstrations doivent également être faites par le vassal, en cas de mutation de son seigneur féodal, à son nouveau suzerain. (L. V, chap. lxix, de tenir noblement en fief, dommaines ou choses immeubles nobles, fol. cxxxii, § 2.) — Les marques de soumission et de respect sont constituées par l'hommage (en bas latin : hominium, de homo) ; les marques d'affectueuse fidélité parle « serment de féaulté » et le
un vestige du caractère viager primitif du iuA '. Il a lieu, dune façon générale, en Gàtine - et dans la partie du Poitou comprise entre la Dive-^ et l'océan Atlantiijue ^ Le seigneur féodal, à (jui est du ihuiiDiuKir li(jc •', f( est fondé par la coustume d'avoir
baiser (EoJ. /oc,, fol. cxxxii vo,§;^lei2, fol. cxxxm,?; DL'eiiseiiiblc deces formalités constitue /a foi et Iiomiudgc, on p\us sim[)leiiienl ihoinnutgc, seule expression usitée dans notre (^oiihiniicr. I/immeuble tenu à charge de foi et hommage est le rief.(Loc. cil , fui. cxxxii, § 1, in fine.) On distingue deux sortes d'hommau'e : l'iiommage lige, l'hommage plain. (I.. V, chap. lxvjii, de tenir fiefs, terres et à quels denoirs, fcl. cxxx, i^ 1 du chap.) Voici comment notre rJo»////7»>r distingue ces hommages au point de vue de l;i forme : « Celui qui fait hommage lige, dit-il, doit iurer la féaulté (contraction du mot latin fidelitds, (idélité) sur le livre (les Evangiles) touché o(avec; la main ; et, si Ihommage est plain il souflist iurer la féaulté sans livre. » (I.. V, chap. lxix, de tenir noblement en fief, etc., fol. cxxxni, i^ -•)
V. Yiollet, op. cit., p. G'J2, n
'2. La fjàline commençait à cinq lieues de l'oi tiers, à Cramart, pour s'étendre au delà de la Sèvre Niorlaise jusqu'au Couldiay- Salbart et remonter jusqu'à l'Anjou. La capitale de la (iàtine était Tarthenay. (M. Lacombe, lassai sur Ui Coutume poitevine du mariage, p. 15, al. 3.)
3. La Dive est un aUluent du Thouët, qui lui-môme se jette dans la Loire.
4. L. V, chap. Lxx, rachaptz, fol. cxlv°, iij; 1, 2, 3 du chapitre. (An. 9, 10, 11.)
5. L'hommage lige est celui qui fait quun vassal est lige. « Le mot lige se rattache à la racine germanique ledieh, ledieg, libre, dégagé, libre de tout engagement.
Plain, c'est le mot latin planus, uni, plat, et, ligurativement. ordinaire, simple. Etymologiciuemenf, un vassal lige est celui qui est libre de tout engagement envers des tiers. A cette valeur étymologique du mot lige correspond ce principe archaïque : « iNul home ne peut faire plus d'une ligece. » (Jean d'Ibelin. I.e livre des assises et des bons us(tges don roiaumc de Jérusalem, écrit vers 1250, édition lîeugnot, tome I*^r^ p. 31 y.) Celte glose sur le fief lige est également tout à fait dans le sentiment histo-
rachaptpar chascune mutation d'homme; si abonny^ ou aultre devoir n'y avoit par convenance prescription ou usance - w.
Le ractiat ou relief •' consiste dans l'appropriation
rique : « Feiidi ligii proprium hoc est, ni qui feiidiim Uyiiim a domino acccpeiit conlraomnes ci fidclilalcm dchcat. ni ne qnidem. impcrator cxcipialnr antiqnioroe dominns » (Glose sur les Libri fendornm, II, xg;x). (Viollet, op. cit., p. 702 et 703, n» 667.)
1. L'abonny ou le devoir abonni est tout devoir fixe, établi par la convention du seigneur et du vassal, stipulé par eux. (Rf. Dupin et Laboulaye, Glossaire dn droit français, vo Abonnir.)
2. L. V., cliap. Lxx, de rachaptz, fol. cxl v^, § 1 du chap. |An. 9.) Rf. fol. GXLvi. (An. 37.) Le texte qu'on lit à ce folio est celui d'une ordonnance d'AIphons, « filz du Roy de France, conte de
Iz Poictou etTholose. » (Fol. cxlv v», § 3 in fine.) Cette ordonnance
,{; régit la Gàtine et, d'une façon générale, les terres comprises
' entre la Dive et l'Océan. La plupart des seigneurs de cette région,
jj; en effet, « la voulurent et ottroièrent pour eulx et pour leurs
hoirs et pour leurs subiectz et promidrent à non venir encontre
par soy ne par aultre es temps qui advenir sont. » (Fol. cxlvii v°.)
Son objet est d'abolir les « rachaptz à mercy », c'est-à-dire ceux
qui sont restés à la libre disposition et discrétion du suzerain, et
■1"'' ; d'organiser ou de consacrer les rachats tels que nous les révèle
;J£ ; le chapitre lxx du Contumier. Toutes les dispositions de l'ordon-
'"'•' nance se retrouvent, en effet, dans ce chapitre, l/ordonnance
n'abolit pas les rachats « abonniz ». (Voir note 1.)
Les manuscrits et différentes éditions imprimées du Contumier datent cette ordonnance du mois de mai 1267. Mais sur l'exemplaire de la Cour de Cassation, nous trouvons (fol. lxxix) la note suivante, écrite par Gabriau de Riparfonds: « n^ Galand, p. 67, et le msc. de l'ancien Coustumier de Poictou qu'a M. Berroier porte 1269 ». — Dom Fonteneau, au tome XXVI, p. 263, de ses Mémoires, nous donne la copie d'un exemplaire de l'ordonnance découvert par lui au château de Thouars ; or, cet exemplaire, probablement celui remis à « Savary, viconte de Thouars », l'un des seigneurs consentant cà l'ordonnance (fol. gxlvu vo), est, d'après dom Fonteneau, daté du moys de mai 1269 : « Ce fut fait et doné, lit-il, en lan de Nostre Seignour mil dous cenz seixante
et noef, on moys de May. »
3. Le bénéfice, le fief, à l'origine, étaient viagers. Lorsque le
par le suzerain des revenus, « d(\s fruiiz et proufitz» annuels \ du fief de son vassal. Ce droit s'exerce, pendant une année à partir du jour de la « mutation d'homme )) ou mieux de celui où cette mutation a pu venir à la connaissance d'un seigneur diligent - Ces revenus annuels sont ceux d'une année o/7//»^//Vc et, si certaines cultures produisent deux récoltes l'an du rachat, le seigneur ne profite que d'une '\
lief devint hén'dilaire, lo successeur du vdssal drcédé dut, néanmoins, relever le droit tombé par la mort de son bénéficiaire (d'où le mot relit r, usité j)ar ceitaines coutumes) ; il dut racheter le (ief. Le racbat était d'ailleurs perru à toute mutation de vassal. (Viollel, op. eil.^ p. 002, n" 047 ; Coiilumier de Poitou, éd. 1508, 1. V, chap. lxx, de raehaplz, fol. cxu, .5^ .], argt des mots : « à la mort ou mutation dudit homme ». (An. l.{.)
1. Eod. loc.y fol. cxLi, § 2. (An. 12.) Ces « i'ruitz et proulitz » sont les récoltes de blés {eod. loc., fol. nxLi v°, J:; 2), de foins (fol. cxLii, ^5 1), de raisins (fol. cxlii, .î^ 2), les arrërai^'es des cens et des rentes (fol. cxlh, § 3), les produits des devoirs roturiers {eod. /oc), les droits auxquels donnent lieu la mutation des arrière-vassaux ou « vavassours » du seigneur ijul lève le rachat (fol. cxLU, vo, s 2 ; cxLiiii, j^j; 1 et 2 ; cxlv, i^ 1), les frais dejustice fol, CXLU, §3), etc. — V. également, sur ces « fruilzet proufitz », l'ordonnance de 1207, fol. cxlvi.
Eod. loc, fol. cxLi, S 3 ; cxli n". 5^ l^r. (An. J
3. L. V, chap. LXX. de rachaptz, fol. cxli \^\% i.(An. 14) Hf. ordonnance 1267. (An. 37, p. 127.) C'est aussi parce que les revenus annuels ne doivent s'entendre que d'une année ordinaire que le seigneur ne peut o exploicter », en principe, les choses qui ne produisent pas un revenu annuel, comme les bois taillis, les étangs. {Cout. deVfil, éd. 1508, loc. cit., fol. cxlii S 4.) :
on ne taille pas les uns, on ne pèche pas les autres tous les ans;
qu'il ne peut(( exploicter », également, les biens qui n'ont pas un revenu facile à déterminer, comme les fuyes, les garennes. I.es loyers des maisons, en principe, ne courent pas non plus en rachat, parce que, sans doute, elles peuvent parfaitement manquer de locataires. (Fol. cxlii, § 4 ; ord. 1267, fol. cxlvi. Hf. fol. cxLii vo, § 1 ; ord. 1267, fol. cxlvi. Hf. fol. cxlii v", ï; l ;ord. 1207,
Comme l'usufruitier romaiji, le seigneur qui peut exploiter la chose (( comme son dommaine et comme faisoit celui à qui elle estoit ^ », doit le faire « comme bon père de famille )) -, c'est-à-dire comme un administrateur sage, diligent, cum honiviri arhilratu ^, et jouir de la chose mlva suhstanlia ^. Si les fruits se confondent avec le fonds, comment expliquer le rachat ?
Si ces deux chefs d'objection nous étaient présentés il nous serait facile d'y répondre.
Ce que le seigneur féodal saisit ou perçoit par droitde rachat, pourrions-nous dire, ce sont les fruits et récoltes considérés abstraction faite du fonds auquel ils sont attachés, envisagés par anticipation comme séparés du sol et, par conséquent, comme
fol. GXLvi vo, in fine, et cxlvh, pr.) — Liro sur tout ceci : Responsa lo. Bosselli Borderii et loan. Constantii, p. 176 (1).
1. Coût. Poitou un, loc. cit., fol. cxLi \o, § 2. Cf. clxii, § I. (An. 15, 16.) Rf. ord. 1267, fol. cxlvi. (An. 37.) Rf. fr. 15, § 1 ; 27, §§ 1 et 5, D., de usufructu, vu, 1.
Coût. Poitou 1417, loc. cit , fol cxli v», § 1. (An
3. Rf. fr. l,pr., D. Usufructuarius quemadmodum caveat, vu, 9.
4. Coût. Poitou un, loc. cit., fol. cxLii, § 4. (An. 17.) Il faut rapprocherde ce texte l'un des principes du dispositif de l'ordonnance de 1267 (fol. cxlvi v», pr.) (an. 37) qui a^ccorde au seigneur qui lève le rachatl'un des moyens de sa jouissance du fief de son vassal: « mais le seigneur du fief qui exploicterait pourroit mettre son commandement en ung des manoiis ou en une des maisons ou en une des [granges] (notre édition de 1508 porte (( grandes » mais fédition de 1506, fol. lxii, permet de corriger cette faute d'impression), pour recevoir la rente elles revenus de l'année. Et, l'année passée, la maison retourneroit encore à V héritier non empirée par son fait ou par son défault », c'est-à-dire non diminuée de valeur par le fait ou la négligence du suzerain. (Lire aussi la suite de ce passage dans Tord, de 1267.)
choses mobilières. La saisie féodale, le (h'oit de rachat, ne portent donc pas juridiquement sur des immeubles, mais sur des meubles.
Pour beaucoup d'anciens jurisconsultes, d'ailleurs, et de nombreuses coutumes, les fruits non encore recueillis, les récoltes pendantes par racines étaient meubles à partir de Tépoque ordinaire de leur maturité et même un peu avant : a Enbeaucoupde lieux, dit Loysel, foins à couper après la mi-mai ; bleds et autres grains après la Saint-Jean, où qu'ils sont noués ; et raisins à la mi-septembre, sont réputés meubles ^ »
1. Loysel (né en 1530, mort en 1017), Instilnlcs conlumièrca, édition Dupin et Laboulaye, p. 232, règle 214. Ht". iJeaumanoir (le plus original des jurisconsultes coutumiers du moyen Age, né entre 1247 et 1250, à Lorris-en-(i;ilinais probablement, mort en 1200 (M. Testaud, n son cours), Coulunics de Bcdiiiutisis faclievées en 1283), éd. Salmon, cli. wni, n" 073, i).341 (l'auteur signale sur ce point la coutume locale de Clermont) ; Bouteilier, Somme rurdl, éd. ('Iiarondas le Caron, litre LXXlllI, p. 430, rubri(jue des blés anoines et autres trémois. lU. aussi Coutume de Châlous. titre XIV. art. 111 ; Reims, titre II, art. 19. Cf. loi 22 frimaire an Ml ; art. 020 du Gode de procédure civile.
CHAPITRE II
DES BIENS IMMEUBLES COMME ÉTANT LES ACCESSOIRES d'uN IMMEUBLE PAR NATURE.
I. — Coffres à grains, pressoirs, certains vaisseaux vinaires.
II. — La Coutume de Poitou nous autorise à déclarer immeubles les meubles par nature qui se trouvent dans les mêmes conditions que ces coffres à grains, pressoirs, vaisseaux vinaires.
\]\. — Que faut-il décider à l'égard des animaux attachés à la culture et des instruments agricoles ?
IV. — Origine des dispositions du Coutumier de Poitou étudiée dans les §§ 1 et 2 : une opinion de l'école proculienne égarée dans la Coutume de Poitou. Comparaison des dispositions de cette Coutume avec les articles 524 et 525 du Code civil.
I. — Coffres à grains, pressoirs, certains vaisseaux vinaires.
Pour des raisons que nous allons essayer de découvrir et de mettre en lumière, notre Coutumier classe parmi les immeubles certains biens que leur nature placerait plutôt dans la catégorie des meubles.
(( En ce que l'on pourrait doubter, lisons-nous au chapitre lxi, de grans greniers ^, pressoers, cuves à
1. Notre Coutumier n'entend assurément pas par grenier ce qu'aujourd'hui nous entendons par là. Nous définissons actuellement le grenier : la « partie la plus haute d'un bâtiment, destinée à serrer les grains ou les fourrages » et, « par extension, l'étage d'une maison qui est immédiatement sous le comble »•
faire vin ou aullres choses semblables, qiiaiiL il/ suiil en aucune maison quelque elle soit, les dictes choses sont censez choses immeubles, car l'on ' est veu les avoir mis et establiz pour estre en icelle maison causa perpelui usiis -. »
Ainsi ces coffres à grains, ces pressoirs •' (en ce
{Dictionnaire de lAeddémie, seplième édition, 1879, v" (irenier.) Celte partie du bâtiment aurait ('videminent été immeuble, d'après la Coutume de Poitou, avec le bâtiment lui-même. Le texte réformé de i'iji nous indique ce (ju'il faut entendre par « i^raiis greniers » : ce « sont, dit-il, grandes arches appliijuées à mettre grains » (art. 301). (V. aussi l'art. 250 du texte réformé de l.'i.'iO.) Or on sait que, par arches, on désignait des coiïres, des caisses. (V. Godefroy, Dictionnaire de l'ancienne langue française, V"» Arche.) Les ft grans greniers » étaient donc de grands coffres à grains. Il nous a été donné devoir, en Poitou, plusieurs de ces « greniers », ordinairement en chêne, dans de vieilles habitations ou d'anciens monastères. On y conservait encore des graines pour la basse-cour, des semences pour le jardin. A propos du mot arche employé tout à 1 heure, nous ferons remanjuer qu'on entend aujourd'hui principalement par ce vocable des caisses en chêne, donc submersibles, percées de trous, que l'on plonge dans une rivière ou dans un bassin pour conserver vivant le poisson qui vient d'être péché.
1. Par le pronom indéfini on, notre texte désigne assurément le propriétaire de la maison, car lui seul a titre pour placer quelque chose sur son fonds à perpétuelle demeure.
2. L. V, chap. LXi, le mariage sohi, quelz droitz appartiennent an sourvivant des conjointz, fol. ex, § 4, et c>c v", jir. — lU. art. '\-2\ du Code civil .
3 Le pressoir est un appareil propre à extraire des raisins, déjà soumis au foulage, ce qui reste de liquide vineux ; à presser les gr.iines oléagineuses, les olives ; à broyer les pommes et les poires pour en exprimer la liqueur dont on fait le cidre et le poiré. Les pressoirs du moyen âge se composaient de deux plateaux comprimés par de forts écrous de bois engagés dans des vis également de bois. Ils étaient à une ou deux vis.
Sur le plateau inférieur, entouré d'une rigole, étaient disposés les fruits à presser ; le plateau supérieur était, en général,
qui concerne, bien entendu, leurs parties mobiles) ^ ces vaisseaux vinaires sont immeubles :
l'^ Parce que a ilz sont en aucune maison quelque elle soit )), c'est-à-dire, d'une manière générale, dans un immeuble par nature-.
2^ Parce que, dans l'intention du maître de la maison, ils y ont été placés pour compléter l'utilité de cette maison, pour en être les accessoires ^ jusqu'à
constitué par de gros madriers libres. Les écrous étaient munis de barres à l'aide desquelles on les faisait manœuvrer ; ils serraient à volonté sur une traverse posée sur le plateau supérieur. (D'après Viollet-le-Duc, Dictionnaire raisonné du mobilier français, v<J Pressoir, p. 523 du tome II, intitulé Ustensiles. Une belle gravure très claire accompagne l'article).
1. La vis du pressoir est incontestablement immeuble par nature, puisqu'elle est scellée dans le sol de l'endroit où elle
; se trouve. Nos anciens juristes auraient dû également placer les
parties mobiles du pressoir (plateaux, écrous, traverse) dans cette classe de biens]: réunies, elles constituent un près- J
soir ; isolées les unes des autres, elles ne présentent aucune
i utilité.
''•■\\\ 2. Les pressoirs mobiles, analogues à ceux que Guy Coquille
!|;;;!!| (ué en 1523, mort en 1603) {Institution au droit des françois, p.
79, col. 1, alinéa 1, in fine) voyait à Paris transporter de place en place « pour pressoirer des verjus », n'étant pas bâtis « en un lieu en intention d'y demeurer toujours » ne sont donc pas immeubles d'après la coutume de Poitou du xv^ siècle. Ils ne le furent pas davantage dans celle des siècles suivants. (V. Art. CGL du texte réformé de 1559 ) Ils le sont, au contraire, d'après le Code civil, puisque « le propriétaire d'un fonds (les) y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds ». (Art. 524 c. Civ.)
3, A l'époque franque, il est souvent question, dans les actes, des accessoires des domaines (par exemple, mancipia, colons). Le pressoir, les vaisseaux vinaires, y sont regardés comme des accessoires de la maison, mais ne sont pas, pour cela, réputés immeubles. (Andréas Ueusler, Institutioncn des Deutschen Privalsrechls, tome Ici-, § 72, p. 359.) Sur la théorie des accessoires
:iii:ii'
ce que l'usure les rende inutilisables, causd prrprtni usas.
.> Parce que, vu leurs dimensions, ces ustensiles sont diflicilement transportahles : notre ('ouluniirr ne déclare pas immeubles tous les « greniers » indistinctement, mais seulement les « greniers » qui sont a grans ».
En résumé, parce que ces différents biens, peu facilement transportables, placés à (tssii'ttc flrr dans une maison pour y servir perpétuellement, en font véritablement partie, méritent de partager son caractère immobilier.
On les peut supposer groupés dans une salle de l'immeuble ou placés individuellement dans un de ses locaux ; groupés ou placés individuellement dans un édifice particulier; salle, local ou édifice qui tirera de ces ustensiles une plus grande utilité, souvent sa raison d'être ou même son nom '.
ou dépendances. Zuhchôrdc, Pcrtincnz, lire tout le § 72 de cet ouvrage, tome II, de la page 3^8 à la page 364,
L'ancien droit suisse considérait comme accessoires du fonds tout ce qui est nécessaire à son exploitation, les pailles et les fumiers, le biMail, les mancipiu, les droits d'usage sur les (illmcndcn, maisons, greniers et granges. (Eug. Iluber. Sijslvm imd Gcscliichtc des ZchiDcizerischcn PrivatrcchtcSy tome IV, i; 1 V'.), p. 088.) Voir aussi tome III, p. 27 (B). ; Le mol allmcndcn, (ju'on vient de lire, est le pluriel de (tllnicnd (Je l'ancitm allemand (dmannigcr, territoire public), l.'ullmcnd est une inslilulion suisse extrêmement ancienne : c'est un communal dont une portion est répartie périodiquement entre les familles suivant leur importance et d^nt l'autre est exploitée collectivement par tous les habitants d'un village.
i. Ainsi la salle où est placé le pressoir était et est toujours
IF. — La Coutume de Poitou nous autorise à d(5claier immeubles les meubles par nature qui se trouvent dans les mômes conditions que les coffres à grains, pressoirs, vaisseaux vinaires dont il vient d'être question.
Le passage du chapitre xli, que nous avons cité, n'attribue pas seulement le caractère immobilier aux seuls « grans greniers, pressoers, cuves à faire vin », mais aussi à toutes « aultres choses semblables )), placées dans un édifice par son propriétaire causa perpetui usus^. Les portes et fenêtres, contrevents, couvertures de puits, barres et clefs des portes -, l'artillerie^ des châteaux et places fortes (canons, poudres, boulets), servant à leur défense et conservation, toutes choses, en un mot, que leurs dimensions rendent difficilement transportables, ou qui ne sont guère utilisables en dehors de l'endroit où elles ont été placées, sont donc incontestablement immeubles.
Il faut en dire autant des biens que leur nature commande de serrer dans un endroit approprié : des semences ; des fourrages ; des fumiers ^ placés ou non dans des fosses, par là même des « chaumes et
désignée fréquemment par le nom de pressoir. Rf. Guy Coquille, Institution an Droit des François, p. 79, col. 1, al. 1.
Rf. Guy Coquille, op. cit., p. 78, col. 2, al
4. Rf. fragm. 17, § 12, D., de act. empt. vend., xix, 1 : « Fnndo vendito vel legato, sterculinum et stramenta empioris et lagatarii snnt. » — Rf. G, civ., art. 524.
buailles » ^ servant à la confection des litières, puisqu'elles font partie intégrante de cet engrais.
Un texte du Coulumicr de Poiloii de l'i 11 nous le permet, d'ailleurs. Il ordonne au seigneur qui use du droit de rachat de a laisser les pailles, fumiers et semences es lieux où l'on a accoustumé bailler semences » -. En d'autres termes, il lui interdit de les emporter hors du (ief sur lequel il exerce le jm friicndi'\ C'est que, pour nos vieux juristes poitevins, ces biens étant indispensables à la culture et à l'exploitation du fonds, devaient être considérés comme en faisant partie, comme se confondant avec lui. Le
1. En Poitou, selon les circonslances et selon les lieux, les « lettières » étaient faites de <( chaume » ou « de buailles ». (loulumicr tM7, éd. 1508, 1. V, cliap. lxxiii, quelles terres sont défensables, etc. ; loi. cliii, .::; 1. Le cliduine (calamus) est la partie de la tige du blé, du seigle, qui reste sur pied, quand on les coupe à la faucille. (D'après (jodefroy, Suppl., v*» Cïuiume.) — Les buailles sont des fagots de menues braiiclies coupées sur les chênes, ormeaux et peupliers têtards, ou do bruyères, d'ajoncs, etc.. Ce mot est usité encore dans certaines parties des Deux-Sèvres.
2. L. V, chap. Lxx, de raehaplz, fol. cxlii, § 1. (An. 16.) Ce passage ne se trouve plus ni dans l'article 130 de la réformation de 1514 ni dans l'article lîi.') de la réformalio:i de 1550 i\\\'\ correspondent au s^ 1 du fol. cxlu de l'édition de 1508 du Coutumier de Poitou. Les commentateurs de la Coutume de Poitou, se fondant sur les fragments 17 et 18 au Digeste, de actionibus empti iwnditi^ livre XIX, titre I, le fiagment 70 au Digeste, de contraheiula ein})li()ue, livre XVIll. litre I, considèrent néanmoins les fourrages, fumiers (H pailles comme devant ètie confondus avec la ferme. Voyez notamment : liât, Glossemata, glose sous l'art. 301 (Uéformalion de 1514) ; (ilosesous l'art. 250. (Réformation de 1559) ; noucheuL o/;. cit., tome I, p. 882, observation 8, sous l'article ccL.
V., ci-dessus, p. 30 et s
fonds ùlant immeuble (v., ci-dessus, p. 19), les pailles, fumiers, semences, devaient suivre sa nature.
Alors même, croyons-nous devoir ajouter, que ces fourrages et fumiers ne seraient pas placés dans des constructions, qu'ils seraient simplement établis sur la terre nue, ils n'en seraient pas moins immeubles: il serviront au père de famille jusqu'à leur consommation, et c'est le fonds qui communique sa nature à l'édifice K
A plus forte raison, devons-nous considérer comme immeubles certaines choses qui procurent l'utilité à l'édifice ou, simplement, l'augmentent et qui y sont incorporées ^ : les objets mobiliers qui sont scellés dans l'immeuble en plâtre ou à chaux et à ciment ou qui tiennent à lui par des clous ou des chevilles, comme les dalles et planchers, les boiseries, les supports de lampes fixés dans le mur ou suspendus aux poutres du plafond. On remarquera, d'ailleurs, que ces biens, dépendant médialement du fonds, pourraient être classés parmi les immeubles par nature.
V., ci-dessus, p. 23 et
2. Cf. Gr. Coustumier, livre II, chap. xviii, p. 229, al. 1 (éd. Laboulaye et Dareste). Cf. G. civ., art. 525 : le Gode civil a le grand tort de faire de ces sortes d'objets des immeubles par destination ; ils sont immeubles par nature puisque, incorporés à l'édifice, ils dépendent médiatement du fonds.
III. — Oue fauL-il décider à l't'gard des animaux attachés à la culture et des instruments agricoles ?
En ce qui concerne les instruments agricoles et les animaux attachés à la culture, nous pensons qu'il faille plutôt les ranger parmi les meubles.
1. — Se fondant sur deux fragments ^ de jurisconsultes romains, Papinien - et Callistrate ■^ nos anciens juristes concluent encore au xviir siècle, avec Pothier ^ : a IiistnunniluDi fiindi non rsf juirs fundi. ))
2. — Les animaux attachés à la culture ne furent jamais, dans notre ancien droit, considérés comme
1. Fr. 2, § 1, D , de inslructo vcl insiniinciito Icyalo, xxx, 7. Fr. i4, D , de siipellectile legata, xxxiii, 10.
2. /Emilius Papinianus, le prince des jurisconsultes romains. Préfet du prétoire en 205, il périt assassiné en 212, par ordre de Caracalla. (l'élit, op. cit., p. 38, n" 44.)
3. Callistratus, jurisconsulte qui vécut dans la première moitié du me siècle. { Nouvelle bibliographie générale, v° Callisirale.)
4. Pothier, Œnp/ci;, tome VII, n"43 (éd. Bugnet). Par inslrumeiitnm les Romains entendaient l'aLlirail nécessaire à la culture du fonds {instriierey pourvoir). — Au lieu de suivre la doctrine de Papinien et de Gallistrate, nos anciens juristes auraient appliqué avec plus de logique celle de Paul : « Fiuido legato .., fundi instrnmenliiin ad legatarium perliuel ». [Seutenliae, lib. III, tit. VI, § 3k) Les Senleuces de Paul, introduites en France par la loi des Wisigoths (Girard, Textes de droit ronudn, 3^* éd., p. 350), ne pénétrèrent sans doute que peu profondément dans les pays do (>outumes. Les Wisigoths avaient, cependant, occupé une partie du Poitou, au temps où l'empereur d'Occident Ilonorius avait donné à Wallia, leur roi, la 2' Aquitaine, de Toulouse à Poitiers et à l'Océan (416). Les Wisigoths conservèrent le royaume de Toulouse jusqu'en 507, époque où Clovis le leur reprit, après la bataille de Vouillé.
imrnoul)l(3s '. On subit 1res longtemps, en France, l'influence de l'idée exprimée par Jjeaumanoir : « L'on ne doit tenir à éritage (immeuble) nule cliose
1. I.a voie en sens coniiaire, cependant, avait été tracée, par le droit romain : les jurisconsultes vont jusqu'à immobiliser les personnes attachées à la culture. Modeslin assimile les mancipia (personnes assujetties au numcipium, « puissance de droit civil qui peut appartenir à un homme libre, sur une personne libre et qui tient à la fois de la puissance paternelle et de celle du maître ». V. Petit, op. cit., n» 210) aux pracdia rustica (domaines ruraux) au point de vue de \ai praescriptio loiigi temporis. (Fr. 3., D., de diversis temporalibus pracscriptionihiis, xliv, 3.)
Constantin interdit de saisir pour dettes fiscales les esclaves et les bœufs attachés à la culture. (Const. 1. Code théodosieii, II, 30 ; Const. 7, C, qiiae rcs pignorî obligari possiiiit, VIII, 16. Imp. Constantinus 313. )
Une constitution impériale interdisant aux gens d'Eglise d'aliéner leurs immeubles, leur défend, par le fait même, d'aliéner les coZonf et mancipia attachés à leurs domaines ruraux. (Const., 14, pr,, C, de sacrosanctis ecclesiis, i, 2.)
Le Coutumier Orléanais, intitulé li Livres de Jostice et de Plet, est le seul, à notre connaissance, qui ait suivi le droit romain sur ce point particulier. Au chapitre xxviii du livre XVIe, au chapitre xxxiii du livre XIX^^ il classe les « sers » (serfs) parmi les biens immeubles. (Ed. lîapetti, p. 2 iS et 299.) Cet ouvrage ne quitte guère, il est vrai^ les lisières du droit romain.
Les ordonnances de nos rois avdient cependant, de locgue main, préparé les esprits à cet efîet :
Le 20 juillet 1367, Charles V, dans une ordonnance générale, prohibe la saisie des chevaux, bœufs ou autres bêtes attachées au labourage, tant que Ton trouverait à vendre d'autres biens meubles ou héritages, (Isambert, op. cit., tome V, p. 279, art. 9.)
Ln mars 1483, Charles VIII crée, mais seulement pour le Languedoc, une véritable insaisissabililé des bestiaux, qui semblent faire partie intégrante du fonds. (Isambert, tome XI, p. 108, art. 15.)
Cette défense de saisir les bestiaux, pour ne pas nuire à l'exploitation, fut renouvelée par deux déclarations du roi, l'une du 18 janvier 1682, l'autre du 12 septembre 1742, toujours pour
qui muire, car ce qui muerl fault et éritages ne puet faillir '. »
IV. — Oiii^ine des dispositions du Couhimirr de Poitou <'tiidiées dans les ,^^5 1 et 2 : une opinion d(^ l'école proculienne égarée dans la coutume de Poitou ; comparaison des dispositions de cette (Coutume avec les articles i)24 et 521) du Code
La disposition de la Coutume de Poitou que nous avons citée au début du paragraphe I de ce chapitre
la province du Languedoc. {Recueil judicidirc de Toulouse, tome 1, p. 482 ; tome V, p. liGO.)
Pour toute l'élcndue du royaume, un arrêt du conseil du 17 décembre [i')\'.) défendit de saisir les bestiaux pour recouvrement des tailles. Enlin l'ordonnance d'avril 1GG7, touchant la réformationde la justice (tit. XXXlll, art. 10), veut que « les chevaux, bœufs et autres besles de labourage ne soient pas saisis pour deniers royaux, sauf les droits du bailleur à ferme et ceux du vendeur ou bailleur de deniers pour les acheter... » (Isambert, tome XVUI, p. 17, art. 10.)
La dernière mesure législative sur cetle question fut l'ordonnance de 1747, sur les substitutions. Le i^revé était obligé de vendre les meubles compiis dans la substitution et de faire emploi du prix ; l'ariicle 0 ajoutait : « N'entendons comprendre dans cette disposition les bestiaux et ustensiles servant à faire valoir les terres, lesquels seront compris dans les substitutions des dites terres, sans distinction entre les dispositionsuniverbclles et particulières. » [Recueil judiciaire de Toulouse, tome V, p. 724.)
Sur ces dispositions des Ordonnances, nous venons de résumer M. Georges (ioury, Origine et développement de lu distinction des biens en meubles et immeubles. Thèse de droit, Nancy, 1890-'J7, p. 153 et 11)4, dont nous avons vérifié les références.
1. Ijeaumanoir, oy>. cit., cha[). xxm, n^» 07(S, j). :}43 (édition Salmon). — Polluer [Œuvres, tome VII, n<' 44, éd. Bugnet) criticjue sur ce point notre ancien droit. Dans l'intérêt de l'agriculture, il voudjait(jue le^ animaux attachés à la culture fussent considérés comme immeubles. Il n'emploie pas, pour cela, le terme d'///j- 7»c«6/es y^ar tic.s///ia/jo/i. Celte classe d'immeubles est, en eflet, une création du Code civil art, i)24).
a manifestement comme origine le passage suivant d'LJIpien ^ résumant Antistius Labeo - : a Laheo gcncralifcr scribit ea^ (juac im<:i{PETU1 uses causa in acdijkm mut, aedificil esse; (juae vero ad praesens non esse aedificil''' », passage dont, sans cloute, Ulpien déduit : (( lundi niliil est, nisi quod terra se tenet ; aedium aulem multa esse, (juac aedihus adftxa non sunt^ ifjnorari nonoportet. utputa seras, claves, claustra » ^.
1. Domitius Uîpianiis, juiisconsuUe romain né à Tyr en Pliénicie en 1"0, mort à Rome en 228.
i2. Antistius Labeo, jurisconsulte romain du règne d'Auguste. Doué d'une imagination ardente, heureusement tempérée par une raison puissante, forméeà l'école de la philosophie stoïcienne, Antistius Labeo fut, en droit, un novateur hardi, tout en restant, en politique, inflexiblement attaché aux traditions républicaines. (Petit, op. cit., p. 37. n^ 4i. Rf. fr. 2, ^47., D., de oriy. Jiiris., I, 2 : « Labeo ingenii qiialitate et fiducia doctrinae, quiet caetcris operis sapientiae operam dcdcrat, phirima innovarc instituit... )) (Pomponius.)
3. Fr. 17. § 7, D , de act. empti vendit!, xix, 1. Voici le passnge cora[)let : « Labeo generaliter scribit ea, quae perpetui usus causa in aedificiis sunt, aedificii esse ; quae vero ad praesens non esse aedificii, utputa fistulae, tcmporis quidem positae, non sunt aedium : verumtamen, si perpetuo fuerint positae, aedium sunt. »
4. Eod. loc., pr. Au § 12 du même fragment, Cipien témoigne encore de sa fidélité aux idées que nous venons d'exposer. Un édit de Vespasien défendait de retirer aux édifices leurs ornements de marbre pour les vendre séparément : « Negotiandi causa aedificia demoliri, et marmorea detrahere, edicto divi Vespasiani et Senatus-consulto vetitum est. Caeterum de alia domo in aliam transferre quaedam licere exccptum est. Sed nec dominis ita transferre licet, ut integris aedificiis depositis, publicus deformetur aspeclus. » (Const. 2, C. de aedif. priv., vin, 10, Alexandre, 223.) Un sénatus-consulte étendit aux legs cette prohibition : « Sed ea, quae aedibus iuncta sunt legari non possunt : quia fiaec legari non passe senaius censuit, Aviola et Pansa, consulibus » Fr. 41, § 1 , D., c/e Icgatis et fideic. xxx.). Dans les derniers paragraphes du fragment 41 que nous venons de citer, Ulpien passe en revue un certain
Ainsi, pour Labéon et ripit'ii, il n'était donc pas nécessaire que les meubles fussent fixés au sol pour faire juridiquement partie deTédifii^e a acd'ijiài cssc » ; il sullisait qu'ils fussent dans rcdilicc, /// (inliliriis, même sans lui être matériellement attachés : •< (lunc acdibm ad fui t mm sunl. »
On se tromperait beaucoup si l'on croyait que la doctrine de Labéon fut suivie par tous les jurisconsultes romains. Antistius Labeo était chef d'une école dite des Proculiens en l'honneur de son principal disciple, Proculus ; Ateius Capito ^ son adversaire, fondateur d'une autre secte appelée des vSabiniens, du nom de son représentant le plus remarquable, Sabinus -.
Or Javolenus, disciple d'Aleius Capito '\ était, sur le point qui nous occupe, d'un avis absolument opposé à celui de Labéon : les coffres à grains habituellementconstruits en planches, nous dit-il, font partie
nombre J'objels [)i-opi'Gs à garnir les muisons et son avis est qu'il faut appliquer largement la défense édictée par Vespasien mO^me aux objets qui, non lixi''s matériellement à l'édifice, y sont placés à perpétuelle demeure : « Vcnini meus sciuilus ])lciiiiis accij)iciida est : ut si (jiKi ibi fucniiil pcrpcliut^ (jtuisi porlio acdiiim, dislralii non j)ossint. n(^ 12.)
1. Aldus Capito, jurisconsulte du règne d'Auguste. Très atlaelle àtoiites les traditions juridiques, il avait abandonné, au contraire, les institutions républicaines : il fut ()our l'empereur un courtisan servile. (Petit, op. cit , p. 37, n" i't } Uf. fr. 2, ^ V7, I)., de ori(j. juris : « Aldus Cupilo in liis (juue ei Inulilu fucrunl perscverahat ». (Pomponius.l
2. Sur les sectes proculiennes et sabiniennes, v. Petit, o/;. cil.. p. 37. n« 44.
Petit, op. cit., p. 3S
cl(i l'édifice, si leurs pieds sont enfouis dans le sol ; que s'ils sont posés sur terre, ils prennent la nature des choses arrachées et coupées K
Wien que la distinction des sectes proculiennes et sabiniennes ne se soit pas prolongée au delà du deuxième siècle de notre ère -, nous avons vu qu'Llpien, qui vivait au troisième siècle, se rattachait, sur la question que nous agitons, à l'avis de Labéon ; Paul, contemporain d'Ulpien, professe, au contraire, la doctrine de Capiton. 11 considère les tonneaux, s'ils sont adhérents aux celliers, comme ne devant pas en être distingués en cas de vente, à moins de stipulation contraire : « Dolia in horreis defossa ^, si
1. Fr. 18, D., de act. empt. vend, xix, 1 : « Granaria, qiiae ex iabidis ficri soient, iia aediuui sunt, si stipiies eoium in terra defossi sunt : qnod si supra terrain snnt, rutis et caesis cédant. »
Petit, op. oit, p. 37, no
3. Le dolium romain, analogue au n-.Go:; des Grecs, était une grande jarre de terre cuite enduite intérieurement de poix, munie d'une base pointue forçant à l'enfoncer en terre pour lui donner une assiette solide. Le plus souvent môme, on enfouissait les dolia, contenant du vin, dans la terre ou dans le sable, de façon à leur éviter le contact de l'air. (Rf. les mots in horreis defossa du passage de Paul cité plus haut ; defossa, neutre pluriel de defossus, part, passé de defodio, enfouir, enfoncer, s'applique, d'ailleurs, aussi bien aux dolia enfoncés dans le sol qu'à ceux qui y sont enfouis.)
Les dolia ne servaient pas uniquement à conserver le vin : on y mettait d'autres liquides, comme l'huile, et des matières sèches, comme le blé, les raisins, les figues, etc. {dolia frnmentaria, acinaria, amurcaria). Dans ce cas, il n'était pas nécesssaire d'enfoncer le tonneau en terre et la forme en était un peu modifiée : il reposait sur une large base plate qui lui donnait une assiette solide et permettait de le poser debout sur le sol (v Dolium). Au dolium on opposait la cupa, formée de douves de bois, iabulae,
non nul noDiinaùm in rciidilioiic cjccptu^ lionan'um vendUioni cessissc rideri ' »
Chose infiniment curieuse, ces divergences sur le point secondaire qui nous occupe persistèrent dans notre ancien droit : la plupart des coutumes sont, jusqu'à un certain point, sabiniennes, si Ton peut s'exprimer ainsi ; quelques-unes seulement sont proculiennes.
Bouteiller -, Jacques d'Ahleiges ^, Loysel *, ne considèrent nullement la destination du propriétaire ou l'usage perpétuel d'un meuhie par nature, placé dans un édifice, pour lui attribuer la qualité d'immeuble : ils exigent l'attache matérielle, l'impossibilité ou l'extrême difficulté du transport de cet objet dans son intégrité. L'auteur de \RSomi)ir rural ^ par exemple, ne reconnaîtra aux cuves, aux «grands vaisseaux à vin )), le caractère immobilier que si on ne les peut <( mettre hors sans dépêcher ■' », c'est-à-
généralement en sapin, attachées par des cercles de jonc, d'osier ou de fer, comme nos cuves et nos tonneaux (v° Ciijxi).
(D'après Dareinberg et Saglio, 7^/V//o/?/?a/'/r r/cs <inliqiiitcsgrcc<nics cl ronuiincs, v's DoUum et Cupa.)
l.Fr. 76, D., de coulrdhcnda cmptionCy xviii, 1.
2. Somme riini!, lit. I-XXIIH, p. 420, pr. du chap. (»'d. Charondas le Caron).
3. Grant Coiislumicr de France, cli. xviir, p. 229, al. 1'^'^ («'d. Laboulaye et Dareste).
4. Inslitiitea Coiistumières, livre H, tit. l'^r, p. 234, règle 218 (éd. Dupin et i.aboulaye).
5. Bouteiller, op. cit., loc. cil. — Kf. (tianl (louslumier, loc. cit., Loysel, op. cit., loc. cit. Dépêcher, qu'on voit écrit ailleurs depcchicr, depiecer, despiehier de.^pechier, etc. signifie : mettre en pièces, en morceaux et, par extension, détruire. On dit encore
:iCll'i
dire sans désassombler les planches qui les constituent. Roiiteiller' et Jacques d'Ableiges vont meuie jusqu'à considérer conime effets nnobiliers a tout ce qui est du pressoir qui n'est enclavé en terre ^ ».
La plupart des rédactions officielles desCoutunnes reproduisent exactement les opinions des auteurs que nous venons de signaler -,
Certaines même attribuent toujours aux vaisseaux vinaires la qualité de meubles ^, parce que ces cuves et tonneaux n'étaient pas attachés matériellement au sol ■'^'.
La Coutume de Berry, cependant, décide que (( Pressouer, cuves à vin, huille, verius, édifié et mis en une maison sont censez, réputez et iugez, comme immeubles ^. »
aujourd'hui dans les mêmes sens dépecer. (V. Godefroy, op. cit., v« Dcspecicr.) Etymologie : dispescere^ mettre à part, séparer, diviser.
Grant Coiistiimiery Somme rural, loc. cit
2. Paris, art. 90. — Melun, ch. xix, art. 279, 280. — Etampes, ch. X, art. 129. — Laon, tit. X,art. 99. — Châlons, lit. XIV, art. 109. — Reims, tit. II, art. 20. — Nivernois, chap. xxvi, art. 12. — Orléans, tit. XVII, art. 353 : « les iumelles, arbres, boces, mets, viz et escroûes d'un pressoer, et ce qui y tient et est affiché par cheville ou clouds et crampons, sont héritage et le reste est mtuble. » — Normandie, chap. xix, art. 501. - Tours, tit. XXII, art 223, 224.— Lodunois, chap. xxiii, art. 1 et 2.
3. Melun, chap. xix, art. 283. — Nivernois, chap. xxxvi, art. 12. — Bourbonnois, ch. xxiii, art. il. — Chàlons, tit. XIV, art. 109. — Normandie, chap. xix, art. 504.
4. V. Chàlons, tit. XIV, art. 109. — Normandie, chap. xix, art. 504.
Berry, tit. IV, art
N. B. — Toutes les coutumes ci-dessus citées nous ont été
— oo —
Seul, à notre connaissance, et à une date bien antérieure, même à l'ordonnaïu^e de Monlilz hiz- Tours (14.')3), ^ le (■outiunirr de Voitou de 11 11 reproduit, avec ses motifs, l'idée jadis émise par Antistius Labeo.
Pour 1 honneur de notre Coutume, il était important de meltre en évidence cette remarquable particularité.
N'exagérons rien cependant - : les rédacteurs du Coutumicr de J^oiloii semblent avoir subi très légèrement l'influence de leurs contemporains. S'ils n'exigent pas, comme ces derniers, pour immobiliser les meubles par nature « mis et establiz )) dans une maison causa pcrpclui iisus^ l'attache matérielle,
indiquées par Guénoys, la Conférence dea (^.oiistumes, Ih partie, ^
titre III, fol. 303, in fine, à 305 (jusqu'à art. 91, Paris). LesdilT»'- *?
rents articles des couluines louchant la distinction des im- *
meubles et des meubles nous sont en effet donnés fol. .302 v" à 372 vo.
Nous avons vérifié le texte de ces articles sur celui publié par '
HDUidotde Hicliebouii^, Xouvedu Coulnniier généidl. cic, et collationné sur les originaux conservés au i^relTe du Parlement de Paris et des autres cours du Hoyaume. (V. Gavet, op. cil., p. 279.)
1. L'ordonnance de Monlil/.-le/.-Toiiis d'avril rt!J3 (;incien style d'après lequel l'année commençait le samedi saint et (jui resta en vigueur jusqu'à l'édit de Uoussillon (1503 anc. style, 1564 n. st.) prescrivit et organisa, par mesure générale, la rédaction des (• couslumes, usages et stiles de tous les pays du royaume ». (Art. 12") ; v. Isambert. Recueil génénil des (tnciennes lois fr(ine<tises, etc., tome I.\, \). 252.)
2. lioucheul, le compilateur de tous les commentaires sur la Coutume de Poitou et l'un de ses derniers commentateurs, ne fait pas celte importante réserve dans ses observations sur l'article (XL ((i/;. cit., tome I, p. 87X à 883), qui rejH'oduil le passage cité page 40, ci-dessus (fragment du ^4 du folio ex).
l'impossibililé d'être portés ailleurs sans être démontés (on peut changer his «: grans greniers » de local sans désassembler pour cela leurs pièces constitutives), ils les veulent, néannaoins, difficilement transportables, soit à cause de leurs dimensions ^ ou de leur nature -, soit à cause des services qui leur sont demandés et qu'ils rendraient à un moindre degré s'ils étaient déplacés •*.
C'est ainsi que nos vieux auteurs déclarent effets mobiliers la vaisselle ^ et les livres ••, qui sont cependant mis en général dans une maison causa perpehii usus.
Si, maintenant, résumant les articles 322 et 324 de notre Code civil, nous définissons les immeubles par destinaiion : des objets qui sont mobiliers par leur nature^ mais qui sont considérés comme immobiliers à titre d'accessoires d'un immeuble auquel les a rattachés ;;::;:; U propriétaire, pour le service et V exploitation de ce
2| bien principal^, noxx^ voyons qu'entre la théorie de
notre Coutumier et celle du législateur de 1804, il existe : 1° une analogie ; 2° une différence essentielle.
Cf. Planiol, op. cit., tome I, p. 677, n
1" AnaliKjie :
La Coutum(3 de Poitou, aussi bien que le Cuiie civil, exige, pour immohiliser des effets niohiliers, qu'ils aient été placés sur un immeuble par nature par le propriétaire de l'immeuble lui-même '.
2"" Di/lércncc :
iMais, entre la Coutume de Poitou et le Gode civil existe, au point de vue qui nous occupe, une différence essentielle : alors que le second de ces recueils juridiques fait de l'affectation du meuble au service de l'immeuble une des conditions de son immobilisation -, le premier envisage plutôt l'utililé des habitants successifs de la maison où se trouve l'objet mobilier :
« Les dictes choses fgrans greniers, pressoers,
cuves à faire vin et aultres choses semblables), dit le if
Coutunucr de Poitou, sont censez choses immeubles,
car l'on est veu les avoir mis et establiz pour être
enicelle maison causa perpetui tmis'K »
Il importe de remarquer, cependant, que les
ustensiles dont nous venons de parler complèlent
l'utilité de l'immeuble dont ils sont les accessoires,
la lui donnent môme quelquefois et, permettant son
exploitation ou, du moins, une exploitation plus
avantageuse et entière, le servent par le fait même.
Art. 522 et 525 C. civ
3. Ïj. V, chap. Lxr, le mariage soin, qiiclz droitz appartiennent au soiirvioanl des coniointz, fol. ex, § 4.
':iKi»'l!
a I.'imm(3uble, sans eux, se trouverait tout à fait incomplet et insufïisant, et... ne pourrait pas remplir la fonction qui lui est assignée dans l'ordre de nos besoins K »
En poussant un peu plus loin cette comparaison entre le texte du vieux Coutumier et notre Code civil, on notera également que le premier exige la perpétuité de la demeure utile - pour immobiliser les meubles par nature et que le second ne l'exige pas, au moins en ce qui concerne les objets mobiliers ayant une destination agricole ou industrielle. Les glaces, tableaux et statues ne deviendront immeubles, au contraire, que s'ils sont attachés au tonds à perpétuelle demeure ^.
1. Demolombe, Cours de Code Napoléon, tome IX, p. 110, n" 200, al, dernier.
Articles 524 et 525 du God : civil
CHAPITIÎK iil
DES BIENS IMMElIhLES, PAItCE QUE, CHOSES INCOll- POnELLES, ILS ONT l'OIH OU.) ET ASSIETTE Ol' OCCA- SION UN IMMEl'IJLE PAU NATUHE.
I. — Renies : 1. Notions générales. — 2. Maisons cl <Hre ilo limtnobilisalion des rentes foncières. — 3. Raisons il'rlre de l'iMiniobilisation des rentes constituées à prix d'argent,
il. — Droits et pri!^rogatives féodaux ayant une valeur pécuniaire :
1. Devoirs rotu'iers par rapport au seigneur féodal. — 2, Droits de mutation, aides féodales, etc. .
III. — Droits réels immobiliers : I. Propriété immobilière. —
2. Droit du tenancier roturier ou noble sur la terre à lui concédée. — 3. Servitudes foncières. — i. Usufruit — T). Hypothèque.
V. — Actions procédant ilune cause matérielle immobilière
I. — Rentes: 1. Notions générales. — 2. Raison d'être de l'immobilisation des rentes foncières. — 3. Raison d'être de l'immobilisalion des rentes constituées à prix d'argent.
1. — Notions ijénéralei>. — SoireCoiUwïucr atti^ihiio le caractère immobilier à des biens qui ne sont par nature ni meubles ni immeubles, qui ne tombent même pas sous les sens : à certaines choses incorporelles ' .
I. Sur la notion des choses incorporelles, v. p. 10, note 2. Rf. Le conseil de Pierre de Fontdiiies. chap. xxxiii. xii, >; 1 : « Nos apelons héritages (ici immeubles patrimoniaux) toutes
Aux rentes tout d'abord ^
On sait que la rente consiste dans 1(3 droit de demander la prestation périodique de somnfies d'argent ou de denrées.
Elle résulte du contrat de constitution de rente entre le crédirentier — celui auquel la rente est due — et le débirentier — celui qui la doit.
Les arrérages sont les produits des rentes ; les annuités dues au crédirentier, comme nous disons aujourd'hui.
Il faut se garder de confondre les arrérages avec la rente elle-même :ilya entre la rente et les arrérages la différence qui existe entre un fonds de terre et les fruits qu'il produit ^.
On sait que, dans notre ancien droit, existaient deux sortes de rentes : les rentes foncières et les rentes constituées à prix (Tcirgcnt .
"Si les teneiires et toXes les droitures qui nos échéent de père ou de
'" ' mère, ou de autres personnes de notre lignage... » (P. 385 de
l'édition Marnier.) Li consenlz que Pierre de Fontaines donc à son ami (début du chap. n) sont la compilation de quelques usages de Vermandois étouffés par le Digeste et le Gode de Justinien. Pierre de Fontaines était bailli de Vermandois en 1253. (V. sur ce point Viollet, op. cit., p. 193 et 194, nos 178 et 179.)
1. L. IV, chap. XLiv, de retraict coustumier, fol. Lxxi v», § 1 du chapitre, fol. lxxv, § 2, dont il faut rapprocher le § 2 du fol. lxxvi où il est dit : « En chose mobiliaire n'a point de retraict ». (An. 1, 19, 20.) Rf. Corpus iuris canonici (édition Richter), Clementinarum, liber V, titre XI, de verborum significatione, chap. 1er, colonne 1113 : « Annui reddilus inter immobilia censentur a iure ».
2. D'après Baudry-Lacantinerie, op. cit., tome I^»*, no 1274, p. 697,
— fil -
La rente foncière • — qui résulte dn l'aliénation par le crédirentier d'un bien immeuble par nature — se présente sous un double aspect dans nolve Coutuffurr.
1" Sous un aspect féodal : Un seigneur concède à un vassal une terre, à charge d'une rente annuelle. La tenure de ce dernier fait partie des tenures roturières -. Elle conserverait ce caractère, (juand bien même la concession aurait été faite à un noble '^ Au cas, par exemple, où le fonds, ne valant pas « vingt cinq soulz ^ de rente à commune
i. I.es rcdihis sont, en droit romain, « les redevances dues par un preneur à bail d'un immeuble ». (César Uru, de lu diuision des biens en meubles el immeubles. (Droit romain) thèse de droit, Toulouse, 1890, p. 28.) La Const. ;U, ^ oC, de iure dotium, V, 12, assimile ces reditus à un fonds ou à une maison, pour le paiement qui doit en être fait par celui qui les a [)romis en dot. Sans doute, il ne les déclare pas immeubles, mais nos anciens juristes le pouvaient facilement conclure de leur texte, si le besoin économique s'en faisait ressentir. (V., ci-dessous, p. 00, B.)
Le rédacteur poitevin du linre des droiz considère, lui aussi, les rentes foncières comme immeubles : ceci résulte du n" U.JO, p. 27îi, tome II (éd. neautemps-Iîeaujïré).
2. L. V, chap. LXVIM, de tenir /ie/z, terres el à quelz devoirs, fol. cxxx, § 1 du chap. (an 21) ; fol. cxxxi. i^ 2 an 22.) V. aussi 1. IV, chap. XL, de contrdindre à faire foi] et îwmnuuje, devoir et redevance, fol. Lxxxvii,^ 1 duchap. (an. 23), lxxxvh v^^, J:^ 2 (an. 25 bis). Sur les tenures roturières, V. p. 70, ci-dessous, note p 77, notes 1.2,3,4.
3. Sur la distinction des nobles et des roturiers, voyez : l. V, chap. LXVll, de la manière de succéder entre les nobles au regard des choses nobles, fol. cxix, ^ ^ i et 2. lien résulte que, pour être noble, il faut : ai avoir été anobli soit par le r(»i, soit par un « prince ayant puissance de ce faire ; » b) l'ser des i)rérogatives de la noblesse et vivre comme noble.
4. Depuis Charlemagne (742-814), la valeur du sol était le vingtième de celle de la livre. La livre valait, à cette époque, 7!S francs de notre monnaie, le sol é(iuivalait donc à 3 francs 1)0 centimes.
assiette ' », ne pourrait pas être tenu noblement -.
La vale.ir de l;i livre qui variait. dailTeurs, avec les dilTé rentes provinces, ne cessa de diminuer depuis cette époque ; celle du sol par le laitmftme. Au xviic -"ir-cle, la livre ne valait plusenviron qu'un peu moins d'un franc de notre monnaie. Le sol n'équivalait donc plus qu'à un peu moins de notre sou ou pièce de cinq centimes. Sa valeur a donc oscillé en France du ixc au xvii*' siècle, eiitre 3 francs 90 et cinq centimes de notre monnaie, environ. Nous déduisons ces renseignements, après bien des calculs, du Traité historique des Monnoyes de France de Le Blanc, p. xrx et suivantes.
1. Pour rétablissement et la prestation des rentes foncières, les estimations devronl è Ire faites conformément au cliap. lxxii du livre V (fol. cli.), des poijs, assietes et précomptemens de terre, et non d'une autre manière, « car toutes les aultres sont ostées ». (L. V, chap. lxxiii, quelles terres sont défensables^ etc.,
fol. GLVI.)
Ce chapitre des poys, assietes et précomptemens de terre est d'autant plus intéressant que sa rédaction est tout à fait dilTérente dans le ms. fr. 12.042 (le plus ancien que nous possédions du Coutumier de Poitou de 1^17) de la Bibliothèque nationale et dans les autres éditions du Coutumier de Poitou delM7. (V. ms. fr. 12.042, chap. intitulé de assiete et précomptement de terres, fol. iiiixx XV (95) et suivants.) • 2. L. IV, chap. XLix, de contraindre à faire foi] et hommage ;;;;j| devoir ou redevance fol. lxxxvh v", § § 1 et 2. V. aussi fol.
Lxxxvii, §§1 et 2 du chapitre. (An. 25, 25 bis ; 23, 24.)
Ce chifl're de « vingt cinq soulz de rente » nous est donné par les mss. fr. 369 (Hibl. mun. Poitiers), fol. 40, § 1 ; 12.042 (Bibl. nat.), fol. liiiivo, §1; 5.923 (Bibl. nat.) ; fol. 101, pr ; l'incunable de 1486, fol. li, § 2. Les éditions de 1500, 1506, 1508 corrigent, d'ailleurs, l'erreur qu'elles ont commise en portint « XXVI soulz », au § 2 du folio lxxxvh v». (An. 25 bis.)
Les biens qui sont tenus noblement, nous dit notre source (1. V, chap. Lxviii, de tenir fiefz, terres et à quelz devoirs, fol. cxxx, § 1 du chap. v, aussi § 1^'' du chap. suivant), le « sont par hommage lige ou plain, en parage, par prenans ou par mellans ou en gariment ou aultres devoirs nobles selon la coustume et usage des fiefz et lieux ou ilz sont assis ».
a) Ln (îef est tenu « par hommage » lorsque à chaque mutation d'homme, le vassal doit porter à son seigneur la foi et l'hom-
La rente foncière, féodale, est généralcnicnt ap-
mage. Nous avons vu, ci -dessus, f). :Vt. noie 2, ce qu'était l'acte de foi et dlioinniage, les diiïérenlcs sortes d'iiomrnage (p. 35, note ;>) ; nous n'y reviendrons pas.
/)) « l.e parage, dit M. Viollet(o/;. cil., p. 890, n« 841), est une espèce de tenure dans laquelle un lief noble riant échu à plusieurs colit'riliers, l'aîné rend au seigneur dominant la foi et hommage pour la totalité du lief, tandis (jue les puînés tiennent leurs poi lions diviséinentou indivisément, sans en faiie hommage ni au seigneur dominant ni à l'ainé qui les garantit sous son hommage. »
l/ainé ou son représenlant est, en Poilou, ajjpelé clicmicr (1. \\ chap. LXi.x, de tenir noblcnicnl, etc., fol. cxx.kvi,§3) ; les puînés ou leurs représentants sont qualifiés de jxirafjeurs. l*ar rapport au suzerain, ils sont sur le pied d'égalité avec leur chemier. I.e cheniier et les jxirdgenrs sont jxires iiiter se, comme on eùl dit en iMin, d'où le mot barbare paracjinm, parage. (Hf. passage d'un ancien coulumier de Normandie cité par de Lauiiéie sous Hagueau, dans son édition du Glossciirc du Droit fraiiçois, ITOi, v^ Parage.)
c) Notre (loutuniier, la supposant, sans doute, connue du lecteur, ne nous donne pas la dilTéience de nature qui existe entre les tenui'es en part j)rcu(int , part mettant, en (jaricinenl.
Il est néanmoins facile de la connaître en faisant un peu d'élyniologie. 11 y a, évidi.'mment, tenure en part prenant, (juand une personne acquiert, parquelque juste litre que ce soit, une portion d'un fief, à charge de contribuer aux frais et devoirs du vassal, seigneur du fief, en cas de mutation. Ce deinier tient en part mettant. (L. V, cliap. lxix, de tenir noblement, elc, fol. cxxxviii, § 1.) Si l'aliénation d'une portion du fief en question s'est faite par vente, et que le vendeur ail promis à l'acheteur de garantir sous son hommage la partie aliénée, il y n (jarimenl. (Cf. Eusèbe de Laurière sous Hagueau, op. cit., v» Gariement.)
Le vassal, seigneur du fief, est appelé chemier, son auteur teneur en part prenant. (I.. V, chap. l\\\, de tenir noldement, elc. fol. cxxxviii, ï; 1.)
Entre lui et le chemier, entre ce dernier et son seigneur, existent exactement les mêmes rapports que si la tenure était eu parage. (V. notamment 1. V, chap. lxix, de tatir noblement, etc., fol. xxxvi V", i:^ 1 ; vxxxvni, § 1.)
Entre la tenure en part prenant et le parage existe, cepen-
polée cens K Confondant l'espL'ce avec le genre, beaucoup de nos anciens auteurs se servent, néanmoins, indilFérenanient des deux ternaes pour désigner rinslilution qui nous occupe-.
2" La rente foncière se présente encore sous un aspect privé, abstraction faite de toute hiérarchie féodale '^ : un particulier « baille et afferme )) son
dant, une différence essentielle. La voici : le parage naît de l'indivision des cohéritiers (1. V, chap. lxix, de tenir noblement, etc., fol. Gxxxiii vo, § 1, fol. cxxxvi, § 3), se continue tant que la parenté existe entre le chemier et le parageur et cesse avec elle {eod. loc, fol. cxxxvi vo, § 1 ; cxxxvii, § 2) ; la tenure en part prenant naît de la convention du chemier et du teneur, et dure tant que l'accord des volontés subsiste exprès ou tacite: «Entre tenir en parage et tenir par prenant et parraettant a différence, car le parage vient par succession et lignage et fault faillant le lignage, comme dit est. Et le part prenant vient par convenance ou longue usance et ne change point par transport ou défault de lignage {Eod. loc, fol. cxxxviii v», § 1). » d) Quelles sont ces autres tenures à charge de certains ,..i. « devoirs nobles abonniz (stipulés) sans foy et sans hommage »
;j"J . dont nous parlent les chapitres lxviii (fol. cxxx, § 1 du chap. et
.iJQlji LXIX (fol. cxxxi v", § I du chap.) et qui ne rentrent pas dans
celles que nous venons d'étudier ? La raison nous dit que les devoirs qui grèvent leurs bénéficiaires sont toutes redevances conventionnelles qui ne rentrent pas dans les devoirs roturiers dont nous donnerons la notion plus bas. (Voir, ci-dessous, p. 76, 77, notes).
Viollet,o7;. cit., no
3. Au livre IV, chap. xliv, de rctraict coustumier, fol. lxxv, § 2, nous trouvons en exemple de rente foncière : « Et semblablement, y lit-on, est l'on (l'héritier de l'un ou de l'autre des époux) reçeu, en payant le dit my- denier dedans l'an, quant le mary ou la femme, durant leur mariage, acquièrent aucunes re/i/es, charges ou servitutes qui estoient dues sur l'un d'eux par avant leur mariage ou sur son héritage. » (An. 19.) La rente due sur l'un des époux est, comme nous le verrons tout à l'heure, une rente
fonds à un aulre, moyennant inui renie proportionnée à la valeur du fonds '.
La rente est dite constiliu'e à prix d'argent -, lorsqu'elle résulte de l'aliénation d'un capital •' ou d'une valeur quelconque. Pournous faire mieux comprendre, donnons un exemple. Pierre a Ix^soin d'argent. Jl s'adresse à Pi\u\, qui lui remet la somme demandée moyennant le paiement d'arrérages proportionnés à la valeur du capital aliéné. Pierre, débirentier, a vendu une rente à Paul, crédirentier, qui la lui a achetée K Les rentes constituées étaient fréquemment, d'après notre Conîvmier '% garanties
constituée ; celle due sur son « son héritage » (v. p. 15, noie 1 ci-dessus pour la signification de ce mot), une rente foncit-re.
Il est fait allusion, dans ce §, à l'intéressante institution du retrait au mi-denier. (V., pour plus de détails, au fol. lxxiiii vf», §§ 1 et 2, fol. Lxxv, §i5 1, 2 et 3, même livre, même chapitre.) D'une manière générale, le retrait au mi-denier est le bénéfice accordé M'hérilier de l'un des deux époux, en vertu duquel il peut, à la dissolution de la communauté, achètera moitié prixlimmeuble déjà retrait par son auteur, ou l'époux de cet auteur, avec les deniers communs. (Surles retraits, v. ci-dessous, p. 85, note 1.)
.Autre exemple de rente foncière : 1. VI, chap. l, de jutijcr les cens à ternie et à lieu et d'en [dire cxponcion, fol. Lxxxvni, i; 3. (Xn. 20.)
1. L. IV, chap. xi.iv, (/(• retraict contumier, fol. lxxvii v", § 2. (An. 27.)
Ou simplement constituée
3. Le capital est appelé sort dans la Coulume de Poitou. (V. 1.
IV, chaji. XLV, (/(• rclniicl coureiwionnel, fol, lxxix v", .^ I,ell.xxx, sj l ; chap. XLiv, de retraict coustumier, fol. Lxxim v°, ^ 1.)
4. Viollet, op. cit., n" GS2, p. 730. Hf. I. IV, chap. xliv, de retraict coustumier^ fol. lxxv, i;2. (An. V.) .)
5. L. IV, chap. XLiv, de retraict eoustnnùer, fui. i.xxi v'\ ^ I du chap. (an. 1) ; fol. lxxii v", § 2 (an. 27) ; fol. lxxv, 1:5 2 (an. 10).
V. aussi chap. xlvi, queh droiz et prérogatives apjxirtiennent ati
par une obligation générale de biens : dans ce cas, elles étaient dites (jénéralcH ^ D'autres fois, la sûreté du crédirentier n'était constituée que par un bien déterminé : la rente était alors dite parlkuUère -. Ainsi souvent, soit pour donner un supplénaent de garantie, soit, comme nous le verrons tout à l'heure, pour se conformer à un très ancien usage ou pour éviter de commettre un acte d'usure, le débirentier, par contrat de constitution de rente ou dans l'an et jour de ce contrat, (( baille aucuns biens immeubles... en assiette de la dicte rente » ; il assigne un fonds
( seigneur féodal qui a basse iurisdition, fol. lxxxii, §§ 2 et 3, Lxxxii
! vo, § 1 (an. 29, 30).
, j, 1. L. IV, chap. XLiv, de retraict coustumier, fol. lxxi v», § 1 du
'' ' chapitre. (An. l.)Par l'obligation générale, le débirentier — et
tout débiteur d'une façon générale — s'obliee non seulement luimôme mais encore ses hoirs (héritiers) et ses biens meubles et immeubles (L. II, chap.xxiii, de causes de requestes sur exécution par vertu de lettres et iugiez et de la nature d'icellcs, fol. xli, § l ;,. .du chapitre. (An. 32.) La Coutume de Poitou se conforme ici à la
iijjiîii' règle générale. L'obligation, en effet, servait à « écarter le vieux
principe de l'insaisissabilité des immeubles et à rendre responsable des dettes du débiteur l'héritier des immeubles lui-même, à l'époque où les dettes ne se payent que sur les meubles ». (Brissaud, op. cit., tome II, Manuel d'histoire du droit privé, p. 568.) La transmissibilité des dettes immobilières aux héritiers a été préparée par des clauses fréquentes dans les actes même très anciens. (V. Monumenta Germaniae historica, legum sectio V:Forniulae Merowingici et Karolini aevi ; pars prior ; Marculfi formulae, Liber II, Formule 25, cautiones diverso modo factas, p. 92. Le moine Marculf écriYSLii ses deux livres de formules, soit au milieu, soit à lafinduvii^ siècle. (Viollet, 079.cz7.,p. 142, n°133.) Cf.Gra/jf Coustumier de France (éd. Laboulaye et Dareste), chap. xv, p. 217, al. 2.
2. L. IV, ch. XLiv, de retraict coustumier, fol. lxxi vo, § 1 du chap. (An. 1.)
au payement des arrérages cl(^la rente constituée '.
2. — liaisons (rrtrr de Finimobilistition des mites foncières. — Les raisons d'être de rimniol)ilisation des rentes foncières sont très apparentes :
A) Pour des analystes moins superficiels que les rédacteursde notre Coiilumier, la rente, ou droit aux arrérages, devrait être mobilière - : les arrérages, ou produits de la rente, ne sont, en effet, que des sommes d'argent ou des denrées, choses essentiellement mobilières. Mais, pour eux, comme, d'ailleurs, pour tous les jurisconsultes de leur époque •^ la rente foncière est un droit a du » au crédirentier sur l'immeuble du débirentier, son acquêt ou a son héritage * )) ; elle comporte au profit du crédirentier un droit réel -' sur l'immeuble du débiren-
1. L. IV. chap. XLVI, ([uclz droilz cl pivrocjalivca apparlicnncnl au scifjucnr féodal <jui a b(tssc iurisdilloii, fol Lxxxii, j^v^ 2 et 3 ; fol. Lxxxii v°, ^ l.(Aii. 20, 30, 31.) l/assignal d'un iiiinieublo délerminé comme garantie du payement de la rente n'est envisag»'', il est vrai, dans ces articles, qu'en cas d'aliénation par vente d'une rente constituée. Le crédirentier, vendeur de la rente qui lui était servie, fournit cette sûreté à son ayant cause. Mais, à plus forte raison, un assignat de cette sorte devait-il élre stipulé souvent entre le crédirentier et ledébirentier.
2. Parextension de la régie : ((Aclio quac Icndil ad quid mobile luobilis ; ad quid imiuobilc, ininiobils. »(I{égl(' citée par Ilrissauj op. cit., p. 20;').)
Brissaud, op. cil., p
4. \..\\, chap. XLix, (/(• rctraict coustumicr, fol. lxxv, ^2. (An. 19.)
5. Il y a droit rccl lorsqu'une chose se trouve soumise, complètement ou partiellement, mais directement, au pouvoir d'une personne. Le droil rccl est opposable à toute autre personne. (Cf. Aubry et Rau, (lours de droit civil français, 4^ éd., tome II, g
tior'. Nos anciens juristes partent de là pour attribuer au droit aux arrérages le caractère du bien à cause duquel ils sont dus. Confondant le phénomène avec sa cause matérielle, il était tout naturel qu'ils déclarent les rentes foncières effets immobiliers.
^) Aux yeux de nos vieux jurisconsultes, le droit né de la constitution de rente foncière n'est pas seulement rc'c/, il est encore — et par le fait même — irrachetable - : il doit durer tant que le débirentier ou ses successeurs n'ont pas, devenus insolvables, abandonné l'immeuble au crédirentier, ne l'ont pas (( quicté ^' », n'en ont pas fait (( exponcion ^ », ne l'ont pas déguerpi, comme on dit ailleurs que dans notre Poitou.
C'est donc un droit en quelque sorte perpétuel, de durée à toujours ^,
La rente, d'autre part, produit des arrérages, fruits civils, comme nous dirions aujourd'hui par
§ 172 ; Planiol, op. cit., p. 657 no 2.158 ; Survilie, Eléments d'un cours de Droit civilfrançais, 2° éd., tome I, p. 337 et 338, n^s 563 et 564, tome II).
Brissaud, op. cit., tome II, p
3. L. IV, chap. XLiv, de retraict coustumier^ foi. lxxviii, § 1. (An33.)
4. Sur les conditions de l'exponcion de l'immeuble grevé de rente foncière, v. : 1. IV, chap. l, de payer les cens à terme et à lieu et d'en faire exponcion, fol. Lxxxvin, § 3 du chapitre. On sait que l'exponcion ou. dcguerpissement (Godefroy, op. cit., yo Esponse) était l'abandon en justice de l'immeuble aliéné. (Brissaud, op. cit., tome II, p. 480, note 1.)
5. Nous empruntons cette expression très significative, sans doute usitée au moyen âge, à Brissaud, op. cit., tome II, p. 202.
opposition aux fruits naturolsde certains immeubles par nature '.
Or la pcrpi'luiU' -, la production de [mils j>rvi(tdi(inci<'\ sont les caractéristiques des immeubles dans le très ancien droit française
C) En raison même de cette production d'arrérages et de cette perpétuité, les rentes foncières formaient un des éléments importants du patrimoine des particuliers. H n'est donc pas étonnant que le besoin se soit fait sentir et, par conséquent, que l'idée soit venue de les soumettre aux règles protectrices de la fortune immobilière dans l'intérêt des familles''*. Pour cela, on en a fait des immeubles.
Rf. Reaumanoir, coc/. /oc, noG
4. Rrissaud, op. vil., tome II, p. 202. On entend gént'ralement par très ancien droit fr(tnç(tis le droit antérieur à rt'po(|ue nwijcnnc où furent achevées les rédactions officielles des coutumes, antérieur au xvie siècle, par conséquent. (V. Rrissaud, '' op. cit., tome I, p. 3G2i\37i, inclusivement.
5. La fortune immobilière était protégée, dans l'intérêt des familles :
a) Contre les aliénations à titre onéreux, par le retrait lignager qualifié en Poitou de u coustumier » : Le parent ou « lignager » du vendeur d'immeuble peut, dans l'an et jour de la vente, reprendre la chose vendue pour le prix d'achat. (L. IV., chap XLiv, de relidicl coustumier. fol. lxxi v°, i; ! du chapitre.)
b) Contre les dispositions à titre gratuit, par la réduction des donations entre vifs et des legs dont le montant excédait la «luotité disponible. En Poitou, d'une manière générale, « l'on ne peut donner... soit entre vifz ou par testament, à quelconque personne que ce soit, plus du tiers de son héritage.)» (V., ci-dessous, p. It), note 1.) Si le donateur ou testateur ne se conforme pas à cette disposition coulumière, <» par tant ne sera la dona-
'A. — llaisotis (fèlre de nitunobiltsatiou des renies coihsliliU'CH à prix d'arfjent. — L'immobilisation des rentes constituées nous semble avoir trois raisons d'être : la première résulte de l'idée que les juristes du moyen âge se faisaient des immeubles ; la seconde, de la valeur très grande que représentent dans les patrimoines les rentes constituées ; la troisième, de l'histoire de ces rentes.
Â) Nous l'avons vu tout à l'heure ', les caractéristiques des biens immeubles étaient, pour les juristes du moyen âge -, la production de fruits périodiques et la perpétuité.
Comme les rentes foncières, les rentes constituées sont productrices de fruits civils : les arrérages ; la
tion viciée, mais sera rescindée audit tiers » ; en d'autres termes, la disposition à titre gratuit sera annulée jusqu'à concurrence de la quotité disponible. (L. IV, chap.LVii, que ion ne peut donner plus ne oultre le tiers de son héritage, fol. G vo, § 1 du chapitre.) Il est évident que la quotité disponible se doit calculer au moment du décès du donateur ou testateur, parce qu'à ce moment seulement la consistance de l'a héritage » du disposant se peut évaluer d'une façon certaine et définitive.
Si la succession du disposant ne comprenait que des meubles ou des acquêts, ses dispositions à titre gratuit ne seraient valables que pour le tiers de ces biens. Si elle était constituée par des meubles et des acquêts, la réduction au tiers ne porterait que sur les acquêts, « posé que la coutume les censé héritages. » (L. IV, chap. lviii, de donation par provision de corps, fol. cm, §5 1 et 2.) Pour nous servir d'un langage moderne, nous dirons que, dans les cas que nous venons d'envisager, les meubles et les acquêts sont /^ro/jres i^dv subrogation réelle.
2. Moyen âge, « nom donné, en histoire, à l'époque qui tient le milieu entre les temps anciens et les temps modernes. On s'accorde généralement à en fixer le commencement à la mort de
valeur vendue étant inexigible ', elles sont, en quelque sorte, de durce à tfnt jours -.
B) Comme les rentes foncières, à cause de cette production d'arrérages et de cette perpétuité, les rentes constituées représentent une valeur impurtante dans le patrimoine familial -^ : pour les y conserver plus sûrement, notre ancien droit les déclara immeubles K
CjEn dehors de ces motifs théorique et économique, il se trouve, à l'immobilisation des rentes constituées, une raison d'être historique :
Vestige du precariiuir' romain, existait, pendant
TliéoJose le Grand, en 39;>, et la fin à la prise de Constantinople par les Turcs Ottomans, en 14;)3 ». (Dézobry et Hachelet, Dictionnaire gcncrul de biographie et d histoire^ \^^ Moyen A(je.
1. Inexigible, c'est-à-dire qu'elle ne peut être réclamée par le crédirentier, (jui Ta aliénée, au débirentier. Cette inexigibilité du capital aliéné constitue la dilTérence (jui existe entre la rente constituée et le prêt à intérêt. Le servic(î des arrérages ne peut cesser que par la restitution, par le débirentier, du capital aliéné, avec le consentement du crédirentier, que par le racliat de la rente, en d'autres termes. (V. sur tout ceci : Hrissaud, op. cit., lomell, p. 482.)
v., ci-dessus, p. 60 et sa note
T). « Il y a precariinn, dit M. Petit (op. cit. p. 417, n» 40S, §3), quand une personne concède à une autre, qui l'en a priée, la possession et la jouissance gratuite d'une cliose, à cliarge de la re-tituer à première réquisition. » lU. fr. l. j>r., I)., de precario, XLlii, 26 : « Prcc(trinni est (jiiod jjrccihus })ctciiti iitenduin concedilnr, tunidiu qucinuliii is, qui concessit^ patitnr. » (L'Ipianus.) A la dilTérence de la precaria, le precarium « ne constitue pas un contrat: il n'engendre à proprement parler ni droits ni obligations. » (Viollet, op. cit., p. 713, u" 665.) M. Viollet se fonde sur le fr. 12 «:^ l, D,,(/c precurio, xliii, 26.
le haut moyen âge \ un conlral que les textes désignent du nom de prccarut. De ce contrat résultait, au profit d'une personne que nous appelons aujourd'hui précariste, « l'octroi de l'usufruit d'un bien pour un temps limité )) ou devant cesser à première réquisition -.
« Au v' siècle, du temps de Salvien •% dit M. Viollet, on vit souvent de pauvres gens donner leurs biens à des puissants, auxquels ils achetaient ainsi, non pasun secours en argent, mais simplement leur protection. Le protecteur rendait ensuite son bien au protégé, et celui-ci en conservait l'usage sa vie durant ^. »
La précaire apparaissait encore, à cette époque, comme un moyen de crédit : Jean, par exemple, se trouve dans une situation malheureuse ; il vend son fonds à Pierre moyennant un prix déterminé ; Pierre
1. On s'accorde généralement à désigner jyav haut moyen âge la période qui s'élend entre mort de Théodose le Grand, en 395, et le couronnement deCharlemagne, le 25 décembre de l'an 800, (Cf. Douillet, Dictionnaire universel d'histoire et de géographie^ v° Moyen Age.)
Viollet, op. cit., p. 714, no
^.Salvien, prêtre et écrivain ecclésiastique, né à Cologne, ou peut-être à Trêves, vers 390 ; mort à Marseille vers 484. Le passage de ses œuvres auquel fait allusion M. Viollet se trouve au livre V, § 8, de son ouvrage De Gubernatione Dei, édition Halm, p. 61 à 63. (Garolus Halm, Salviani presbyteri Massiliensis libri qui supersunt, dans la collection Monumenta Germaniae historica, Aiictorum antiquissimorum, tome I, première partie (1877).
Viollet, op. cit., n» 666, p
rend son immeuble ' à Jean i\ chai'ge d'unr i-edevance -.
En règle générale, en ellel, la précaire des temps barbares suppose une redevance ou cviisus payée par le précariste 'K
Un Capitulaire de Charles le Chauve ^ posa la règle d'une durée de cinq ans pour la concession de précaire qui devait être renouvelée à chaque échéance quinquennale •"'. On trouve aussi « un grand nombre de précaires à vie ou de précaires dont la durée comprend la vie du précariste, celle de ses iils et celle de ses petits-fils '•)).
L'usufruit du précarisle se transformant peu à peu en véritable propriété, à charge seulement d'une redevance annuelle au concédant, la précaire du haut moyen âge se changea en rente constituée à prix d'argent '.
Dès lors, rien d'étonnant, et pour les mêmes rai-
1. \.e precnriumTom^ln pouvait «'«tre conslitii*'' sur des meuMes : fr. 4, pr., I)., (le prcccirio, xlii[,'26 : « In rébus ctidiu mobilihns prccarii rogatio coiisistit. » Nous ne connaissons pas d'exemple de prccdria semblablement assise.
Cf. Srissaud, op. cil., tome II, p
3. Voyez ; de Hozière, Recueil gênerai des formules usitées dons l'Empire des Francsdu Y"" au X*' siècle, première partie, form. ;UU« p. 380 ; form. :{29, p. 394; form. 320, p. 382; form. 321, p. 3S3 ; form.322, p.385;form. 325, p 388; form. 326. p. 389, etc..
4. Karoli H, Conventus in villa Sparnaco 'iuin84G\ dansPerIz, Legum, I, p. 38S, et s... Collection Monumentd Germaniae historien (1835).
Eod. lac., n° G80, p. 7:^8 (2 : reqte constituée
isoiis que la renie foncière, à ce que la renie constituée fût considérée comme immeuble. Pour reprendre notre exemple de tout à l'heure, Jean ' vend un fonds à Pierre, moyennant un prix déterminé ; Pierre rend son immeuble à Jean à charge d'une rente. Pierre est censé avoir sur le fonds de Jean un droit réel immobilier ; la rente constituée est, de ce chef, considérée comme effet immobilier 2.
L'expérience juridique simplifia ce procédé compliqué : on ne simula plus la vente d'immeuble frugifère ^. Le débirentier, en retour de la valeur reçue, servit une rente au crédirentier, et, pour que la situation de ce dernier ne diminuât pas de sécurité, souvent aussi pour éviter que la constitution de rente, si voisine du prêt à intérêt"^, fût considérée comme un acte d'usure, assigna un de ses immeu-
g 1. Voyez, ci-dessus, p. 72.
Viollet, op. cit., n° 681, p
4. La prohibition du prêt à intérêt ou usure est d'origine évangélique ; elle provient de l'interprétation littérale d'une parole du Christ : « Miitmimdate, iiihil inde sperantes.» (S. Luc, chap. vi, vers. 35 ; édition Tischendorf, Noviim testamentiim^ p. 104.) Il est juste de rapprocherde cette parole un autre conseil du Christ : <( Qui petit a te da ci; et volenti miitiiari a te, ne avertaris. » (S. Mathieu, ch. V, vers. 42^ éd. Tischendorf, p. 8.) Passée dans le droit laïque (voyez des capitulaires de 789, art. 5 ; de 806, articles 16, 17, dans liorétius, Bcitràge ziir Kapitiilarienkritik , tome P"", p. 54, 132), provenant sans doute du droit canonique, la.prohibition du prêt à intérêt, est solennellement proclamée au concile de Latran de 1179. (Canon XXV, dansHéfélé, Histoire des conciles, traduction fjançaise de l'abbé Delarc, tome VII, p. 509.)
blés ' en garantie du payement des arrérages -.
L'évolution que nous venons d'esquisser à grands traits n'eut pas lieu dans toutes nos provinces -^ : beaucoup de Coutumes, des deux moyens de constituer les rentes à prix d'argent, ne connurent que le dernier. Mais, avec lui, avait pénétré dans leurs dispositions l'idée que les rentes constituées devaient être « censées pour immeubles ^ )).
Lorsque l'obligation générale de biens '' fut entrée dans les mœurs, les assignats sur fonds déterminé perdirent quelque peu de leur raison d'être. Aussi bien, les voyons-nous, dans notre Coutumier, accompagner souvent l'obligation générale, sûreté réelle au profit du crédirentier, mais pas toujours '•. Les
1. Seuls, à unecertaine époque, les linineubles frugifères furent "/L considérés comme de véritables immeubles. Les canonisles exi- Jl geaient que l'assignat des rentes constituées portât sur un immeuble frugifère (V. [Jrissaud op. cit., tome M, p. 4.Si.)
Sur l'obligation de biens, v. ci-dessus, p. 66, note
(1. Le I 2 du fol. Lxxxii (1. IV, chap. xlvi, quelz droitz et prcrogcttincs, etc., an. 29 ) nous fournit un exemple de rente; générale sans assignai sur fonds déterminé. Le j; 3 du même folio, le «!; 1 du fol. Lxxxii v°, nous donnent lexemple contraire. (.An. 30, 31.) (Sur ces derniers >i§, v. ci-dessus, p. 67, note i). L'exemple de rente générale sans assignat sur fonds déterminé, qui se trouve déjà dans l'édition la plus ancienne du Coutumier de Poitou (ms. fr. 12.042, fol. Li V", j^ 2), est extrêmement intéressant, car les rentes « non pas assignées sur u:i fonds, mais constituées sur la personne... étaient, au xv* siècle, dans l'opinion générale, illicites et rigoureusement interdites ». i^es théologiens les considéraient
rentes constituées n'en conservent pas nnoins, dans ce dernier cas, la qualification d'imnfieuhles. Elle leur restera, d'ailleurs, dans la plupart des Coutunnes de France, jusqu'à la fin de l'ancien régime \ tant il est vrai, qu'à cause de la faiblesse intellectuelle de l'homme, les notions juridiques survivent aux institutions qui leur ont donné naissance.
il. — Droits et prérogatives féodaux ayant une valeur pécuniaire : 1» devoirs roturiers par rapport au seigneur féodal ; 2° droits de mutation, aides féodales, etc.
1. L'analogie avec la rente foncière considérée sous son aspect féodal ou cens - nous permet de con-
comme acte d'usure. (V. VioUet, op. cit.,n° 682, p. 730, et ci-dessus, p. 74, note 4.) Du Moulin (1500-1566) est le premier auteur considérable qui ait osé soutenir la légitimité de semblables rentes. Or du Moulin fit paraître son premier ouvrage {de Fiefs) en 1539' (Viollet, op. cit., n° 206, p 225.) Le Parlement de Paris, en 1557, vint sanctionner l'opinion du Moulin. (Viollet, op. cit. n» 682, li' p. 731. Mais, dès 1417, les renies constituées à prix d'argent,
sans assignat sur fonds déterminé, étaient courantes en Poitou et leur légitimité implicitement reconnuepar la Coutume.
1. Brissaud, op. cit., tome II, p. 483. Les coutumes de Blois (art. 157), Reims (art. 181), considéraient, cependant, les rentes constituées comme effets mobiliers. Le Gode civil (art. 529, dernier alinéa), plus logique que la plupart de nos anciennes coutumes dans leur dernier état, fit des « rentes perpétuelles ou viagères, soit sur l'Etat, soit sur des particuliers»; en d'autres termes, de toute rente quelle qu'elle soit, des meubles, puisque rien, au moment de sa rédaction, n'expliquait plus l'immobilisation de ces biens. (V., ci- dessus, p. 67 A.)
2. V. p. 64, ci-dessus. Lato sensu, cens s'entend de toute espèce de redevance annuelle, soit en argent, soit en nature. (L. V, chap. Lxx, de rachaptz, fol. cxlh v», § 2, fol. cxliii, § 1.) Stricto sensu, ce mot ne s'entend que de la redevance annuelle en argent. [Eod /oc, fol. cxLrii, § 2.)
dure au caractère immobilier des (rmtfirs ^, mmplants -, tailles -^ hians ou (irlHinlr ^ et autres devoirs
1. I.a lenure à Icnagc ou tcrragcrii' estcelle où le tenancier reroil un terrain d'un seigneur à cliaii;e de le labourer, de l'ensemencer (« embloyer ») en hlé oL d abandonner au conc('*dant, chacjue année, une partie de sa récolte. (I.. V, chap. lxvmi, de tenir ficfz. terres et à (jiielz devoirs, fol, cxxxi v", iii 1. L. 1\, cliap, u, de tenir seigneurie et terres et à (jm-lz deiyoirs, fol. xc, J^ 2, jusqu'au fol. xci, § I, inclusivonionl.)
2. Le comptant est une tenure analot^ue au ttTrage, sous la réserve que l'objet do la culture est la vii;ne et celui de la redevance annuelle du raisin. (L. IV, cbap. i, de payer les cens à ternie et à lieu et d'en faire exponcion, fol. i.xxxix, J^ 2.)
3. Les tailles ou taillées (1. V, cliap. lwiii, de tenir fief'z. terres et à qnelz denoirs, fol. cxxxi, i; 2} sont des impots en ari^'ent. (L. IV., chap. Lxx, de rachaptz, fol. CaLiii, § 2.) Notre Coutnmier ne nous indique pas la dill'érence théorique qui existe entre le cens et la taille ; il se contente de les distinguer pratiquement.
Lorsque en (iàtine et, dune faron générale, dans les régions comprises entre la Dive et l'Océan, les seigneurs levaient le rachat du lîef de leur vassal, en cas de mutation de ce dernier (v. p. 3t, ci-dessus, et suivantes), les cens en argent doublaient à leur profit jusqu'à concurrence des premiers cinq sols (v. p. 61, ci-dessus, note 2) ; en Gàtine (v. p. 35, ci-dessus, note 2), même, ils redoublaient. (L. V, chap. lxx, de raehaplz, fol. cxmi yo, § 2 ; cxLiii,i; 1 ; fol. cxi.vi, Ordonnance 1207 (ci-dessus, p. 30, note 2.) Les tailles, au contraire, ne doublaient ni ne redoublaient. (L. V, chap. LXX, de racliaptz, fol cxLin, ^2.)
4. L. V, chap. Lxvni, de tenir fiefz, terres, etc., fol. cxxx v°, .i; 1 du chapitre ; fol. cxxxi, !;» 2. Le ms. fr. 30'.» (iJibl. Poitiers) n'orthographie pas (( arbaulx », mais « arbans » (fol. 5S v», 5i 3.)
Uagueau {op. cit., v^' Ilerhaulv) définit les herbaulx de la façon suivante : ce « sont, dit-il, les corvées à bras ou de birufs et charrettes que les subjeclz tenans héritages servement ou mortaillablement doivent à leurs seigneurs. » Cette définition concorde parfaitement avec les dispositions du (lontnmicr de Poitou : on l'en dirait tirée (V. L. V. chap. lxxh, Des pogs, assiettes et prccomptcmens de terre, fol. cm, pr.). Ces devoirs s'appellent aussi Biains ou hians. .\u mot « le han .mihv.n >, Uugueau renvoie au mot lîerhaulx.
I1.J. -Il
roturiers ' variant avec les lieux et la convenance des parties -: connnne le cens, ils ont pour assiette et occasion un imnaeuble par nature : le fonds concédé au vassal par son seigneur.
2. Le contrat féodal ne pouvait donner naissance à de sennblables redevances''. Il est peruiis de dire, néanmoins, que les rachats ^ et autres droits de mutation •''organisés par l'ordonnance d'Alphonse de Poitiers ^' ou par la Coutume, « abonniz" » jadis et renouvelés tacitement d'âge en âge^ ; les « loyaux aydes '^ >% et autres prérogatives féodales ayant une
V., ci-dessus, p
2. L. V., chap. Lxvni, de tenir fiefz, terres, etc., fol. cxxx \^, §1 du chapitre. (An. 2.)
€"\ 3. Esmein, Cours élémentaire d histoire du droit français, 5^ édi-
tion, p. 176 et 190.
;•■).• 4. Sur les rachats lire : 1. V, chap. lxx, de rachaptz, fol. cxl
• |:J;; \o et s. et, ci-dessus, p. 34 et s.
:«j| 5. Sur les droits de mutation autres que le rachat, lire : 1. V,
."»î chap. Lxxi de hommages plains et des devoirs deuz pour cause
;;;': d'iceulx, fol. cxLvjii et s.
6. Sur l'ordonnance d'Alphonse de Poitiers, voyez : ci-dessus, p. 36, note 2.
Voyez, ci-dessus, p. 36, note
8. Sur cette sorte de tacite reconduction, voir notamment 1. V, chap. LXX, de rachatz, fol. cxlvii (Ordonnance de 1267.)
9. Les « léaux devoirs et aides )) sont dus en quatre cas où le seigneur peut avoir un pressant besoin d'argent : 1» quand il est fait chevalier ; 2*" quand il marie sa fille ; 3" quand il « fait le voyage d'oultre-mer », c'est-à-dire quand il va à la croisade ou simplement fait le pèlerinage de Terre Sainte ; 40 quand « il est prins des ennemys du royaulme de France », pour payer sa rançon. Ces aides ne sont que la conséquence du devoir général de dévouement que le vassal a contracté envers son seigneur. (V.. ci-dessus, p. 34, note 2.) Si le seigneur est homme d'église, « les loyaux aides » ne lui seront dus qu'en un
valeur pécuniaire ', doivent être classés parmi li^s immeubles : ils sont dus à l'occasion d'un iinmeui)Ie par nature, à cause de sa concession.
La combinaison de certains textes autoriserait, d'ailleurs, la double conclusion que nous avons tirée du rapprochement de ces droits et prérogatives avec lescc'/i.s*. Le chapitre xliv traite incidemment du retrait lignager d' « aucunes rentes, charges ou servitutes dues sur une personne ou sur son héritage - )).
En parlant de ces « servitutes » établies sur un immeuble, notre Coutumier n'a pas seulement en vue les services fonciers dont nous parlerons tout à l'heure^, mais aussi tout assujettissement imposé à une chose, tout devoir du par un vassal à son seigneur à l'occasion de la terre qui lui a été concédée K Or parler du retrait lignager de ces « servitutes », c'est dire qu'elles sont immeubles, car <( en chose mobilaire n'a point de retraict'* ».
seul cas : « quant il entrera en son bénélice ». (L. V. chap, lxxi, de liomnui(jcs ])l<iins, etc., fol. cli ii, 1, al.i. (An. 3i.) Cf. Hagueau, opcit.y vo Aides ; Esmein, op. cil., p. 190.)
V. p. 81. ci-dessous
4. L. v, chap. LXXI, de hommages plains, etc., fol. cli. ^ 1 an. 34) ; l. V. cliap. lxxv, de i)rescriptions, ïo\. clvii v". § 1 du chapitre. (An. 3!).) Cf. La Curne de Sainle-Palaye, Du/jo/ma/rc /i/s/oriqiie de l'ancien langage françois. v<> Servitude, 4'^.
5. L. IV, chap. NLiiii, de rclraict coustumiery fol. lxxv, § -J. (An. 19.)
III. — Dioils ro(;ls immobiliers. — 1" Propriété immobiliTire. — 2" Droit du tenancier roturier ou noble sur lu terre à lui concédée. — 30 Servitudes foncières. — 4'* Usufruit. — lj« Hypothèque.
De l'immobilisation des rentes foncières, nous pouvons conclurez forlionk celle des véritables droits réek immobiliers ^ :
l'^La propriété immobilière, qui n'est représentée, d'une façon absolue, dans le Poitou du xv" siècle, que par V alleu - ;
1. Les droits réels (v., ci-dessus, p. 67, note o) immobiliers sont ,.., ceux qui ont pour objet un immeuble. Notre Coidiimier, qui ne î:::i distingue pas les droits réels et les droits personnels, connaît £5, cependant la division des actions. (V., ci-dessous, p. 86, note 3) y.ii en réelles et personnelles. Au livre I, chap. ix, de demander et "^" ^ avoir garieur on assisteiir en la cause (fol. xir, §§ 1 et 3), il nous
îj!!:::j| parle de « causes soient personnelles ou realles » etde » la dicte
Cjl' action reaile ». On sait que l'action est réelle ou in rem, quand
'x: elle a son origine dans le droit de propriété ; in personam, ou
iPj personnelle, quand elle a son origine dans un droit de créance
jgj,! (v., ci-dessous, p 83); mixte quand elle dérive à la fois de ces
iî deux sources. Rf. Livre des droiz, éd. Beautemps-Beaupré,
tome I, no 51 ; tome II, no 518, n
2. Le vieux français, alodis, dit Jacob Grimm. {Deutsche Rechtsalterthiimer, tome II, chap. i, p. 4, alinéa 8), est composé de al [totus, integer) et od {bonum) ; c'est l'équivalent de al-eigcn, mère proprium (absolument propre). Se référant à cette étymologie, M. Viollet [op. cit., no 690, p. 740) définit l'alleu : « L'alleu c'est ce qui m'appartient parfaitement. » « Tenir en franc -aleu est tenir de Dieu tant seulement », a dit superbement Loysel [Institutes coutumières, édition Dupin et Laboulaye, p. 240, règle 227.) L'alleu est donc incontestablement la plena in re potestas. C'est une tenure dont seuls, en principe, dans le Poitou du xv' siècle, peuvent légitimement bénéficier les gens d'Eglise : « Aucun ne peut tenir en alleu, s'il n'estoit homme d'Eglise », dit notre Coutumier. (L. IV, chap. xlix, de contraindre à faire foy et hommage, devoir ou redevance, fol. Lxxxii, § 1 du chapitre.) Le
2" Le droit du tenancier roturier ou noljle sur la terre à lui concédée, qui ne constitue fju'une propriété mitigée ;
'&' Les servitudes foncières -, droits étalilis sur un immeuble au profit d'un autre immeuble.
4° L'usufruit "^ et ses diverses formes : le ci(i(jr, jouissance viagère des biens immeubles nobles, sous certaines charges, transmise de frère à frère noble dans les pays régis parles troisième et quatrième (( gouvernemens, coustumes ou manières de succéder entre les nobles au regard des choses
privilège de l'alleu se prescrit par quarante ans au préjudice du seigneur féodal. {Eod. loc.^ § 2.)
I.es jurisconsultes romains faisaient la plupart du temps de la propriété une chose corporelle, parce qu'ils ne la distinguaient pas de son objet. (V. Petit, op. cit., p. 108, note l.) Les rédacteurs du Coutumicr de Poiloii ne tombent pas dans la même confusion : ils disent le droit de propriété. (I.. V, chap. lx, de doiutlions (aides en iu(iri(i<je et en faueur et pour canne de marinyc et des acqnestz fait: durant iceluij, fol. cv \o, ^ 1.) (An. 30.)
V. p. 34, ci-dessus, et la notcï 2 de la même page
2. L. IV, chap. XLiv ; de retraict coustumicr, fol. lxxi V, î:; 1 du chapitre (an. I). V. aussi, eod. loc., fol. lxxv, î^ 2 (an. il>\ dont il faut rapprocher le ii 2 du fol. lxxvi : « En chose mobilaire n'a point de retraict. » En cas de vente d'un fonds quelconque, le droit romain considérait la servitude due à ce fonds comme vendue avec lui, en dehors de toute convention spéciale (Fr. 47, D., de contralienda eniplione, xviii, 1. {Ulpianus.) \\ï. Code civil, art 520.
3. De môme qu'un fonds de terre ou un meuble s'ac(iuéraient par une possession (v., ci-dessous, p. 80, note 0) avec juste titre et bonne foi, de deux ans pour les immeubles, d'un an pour les meubles, dans le droit romain classique itiaius, Insliiulcs, II, jiïi 42 et o4) ; de dix ans entre présents, de vingt ans entre absents, i)our les immeubles, de trois ans pour les meubles, dans la législation do lustinien (v. Institutcs, II, G, pr ; de
nobles ^ » ; le douaire - de la femme survivante qui, danscertaines régions du l^oitou, existe même au profit des femmes roturières •' et qui porte sur le tiers des propres nobles du mari, sur la moitié de ses propres roturiers ^';
5° L'hypothèque, dédoublement immobilier de l'obligation générale de biens '\
même l'usufruit revenait au nu propriétaire, se perdait pour
l'usufruitier dans les mêmes laps de temps. (V. Sentences de
Paul, ni, 0, § 30 ; Const 13, G., de servit. III, 34, const. de ;J3I.)
L. V, cliap. Lxvii, de la manière de succéder enlrc les
nobles au regard des choses nobles, fol. cxvu v". Sur le viage, voir
).., notamment : cod. Zoc, fol. cxxiin v", § 1 ; etc. Cette jouissance
t ■ viagère est ainsi qualifiée : L. V. cliap. lxii, de douaire, fol.
cxii v°, i^l. C'est une des particularités les plus intéressantes de la Coutume de Poitou avant sa réformation de 1514. Lire sur ce point : de la Ménardière, De la succession de frère à frère, dans la Très Ancienne Coutume de Poitou, Poitiers, Guillois, 1835 ; d'Espinay, Le droit d'aînesse en Poitou, dans la Nouvelle Revue historique de Droit français et étranger, 1896, p. 477 ; Paul Yiollet, v;:;'!i Mémoire sur la Tanistrg dans Mémoires de l'Académie des Inscrip-
5Bj;Î tions et Belles-Lettres, tome XXXII, 2^ partie.
r;' 2. Il est question du douaire : L. V, chap. lxii, de douaires,
fol. ex vo et s. Le ms. fr. 5.923 (Bib. nat.), fol. 129 v° ; le ms. fr. 369(Bibl. mun. Poitiers), fol. 49 v°; l'incunable de 1486 et les mss. qu'il cite au fol. lxxiiii (v. Bibliographie, p. ix) portent au § 1 du chapitre « douaire ou oscle ». Le douaire, en Poitou, est un usufruit. (L. Y, chap. Lxir, de douaires, fol. cxii v», § 3.)
Eod. loc, fol. CXI, § 2. V., ci-dessus, p. 61, note
4. Eod. Zoc, fol. cxv°, § 1 du chapitre, et cxi, § 1. V., ci-dessus, p. 61, et la note 2 de la page 62; p. 76, note 2 ; p. 77, notes 1,2,3,4,5.
5. L. II, chap. xxiiii, de causes de requestes sur exécution par vertu de lettres et iugiez et de la nature d'icelles, fol. xli, § 1 du chapitre. L'hypothèque résulte, d'après ce §, de l'obligation générale de biens (v. p. 66, ci-dessus, note 1) contractée expressément par le débiteur et constatée par des « lettres obligatoires » eod. loc, fol. xlii, § 3) ou titres exécutoires authentiques. (V. aussi, cod. loc, fol. xLr v°, § 2 ; xlii, pr. ; xliii, ^ 1) ; elle est
IV, — Uruils (Je créance immobiliers'.
Le droit personnel ou de créance est le droit (iiie nous (créancier) avons contre une personne déterminée (débiteur), et qui nous permet d'exiger d'elle,
« pour cause d'obligaUon de biens ». Les rédacteurs de notre Coiitumier, comme la plupart des jurisconsuUes de leur époque (v. Brissaud, op. vit., tome 11, p. liTli, note 1), commettaient donc une certaine contusion entre l'obligation générale et l'iiypotlièque. Ce sont, assurément, deux sûretés réelles, mais elles n'ont aucune raison de découler l'une de l'autre ; il existe entre elles la même différence qu'entre riiYpotliLMjue romaine, alTcctant tous les biens meubles et immeuble.s, présents et à venir du débiteur (fr. 15, § 1. D.,de pign., xx, 1), et notre hypothèque actuelle. (Art. 2. 114 du Code civil.)
1. Dans certains cas, le droit romain classique confondait les créances avec leur objet matériel, (iénéralement les rclûjiia (sommes dues par les fermiers de bitns rurau.x, ariiérés) étaient, à moins de convention contraire, compris dans la vente ou dans le legs du domaine. (Fr. 20, § 3, D., de inslniclo vcl instnimcnto Icgalo, xxxiii, 7.) (V. César-lîru, op. cit., p. 28 et s., 3° (avances.) La législation du bas Empire lit des immeubles de certaines créances connues sous le nom de cinilcs annonac.
« Les civiles annonae^ dit M. César lîru [op. cil., lac. cit.), sont, en vertu d'une constitution de Constantin, une créance donnant droit à une distribution de vivres et dont est titulaire tout constructeur d'une maison à Constantinople ou, pour mieux dire, tout propriétaire par achat ou autrement, car la créance est attachée à l'immeuble, non à la personne. »
La constitution 1 au Code Thcodosieii, livre XIV, titre XVII, de Valentinien et Valens (364), défend au vendeur d'une maison de retenir les annonae civiles : cette créance doit suivre l'immeuble, elle est vendue avec lui. La constitution G, ^ 1, au C-ode, livre V, titre IX, des empereurs Léon et Anthémius (40'J) assimile les civiles annonac aux choses immobilières que la femme veuve tient de son mari et doit conserver aux enfants communs, dont elle n'a, de son vivant, que l'usufruit.
Dans la préface de sa Novclle 7 qui consacre l'inaliénabilité des biens d'église, Justinien constate que les civiles annonac doivent être comprises parmi les choses inaliénables « n(ini et hacc
soit l'accomplissement d'un fait, comme la prestation d'une somme d'argent, soit une abstention.
((Le droit personnel crée donc un rapport direct entre deux personnes ; ce rapport, ce lien de droit (vinculum juris} constitue l'oblùjatioji qui, au point de vue actif, prend le nom de créance et celui de dette, au point de vue passif ^ »
Quand l'obligation du débiteur consiste à donner -; quand l'objet de cette dation est un immeuble corporel^ le droit de créance est dit immobilier,
La comparaison avec les rentes foncières nous permet de dire que les droits de créance immobiliers, qu'ils dérivent de la convention des parties ou de la coutume, sont des biens immeubles : ils naissent à l'occasion d'un immeuble par nature ; leur assiette est immobilière ^.
Nous ne pouvons évidemment songer à énumérer les créances ^ ayant pour objet un immeuble, nées
iniev immohilia siint niimeranda » ; dans le chapitre ler de la même Novelle, il défend de vendre « rem immohilem... aiit omnino in hiijiis modi neqiie l'iisticiim mancipiiim neqiie civilem annonam. )) L'assimilation des civiles annonae aux immeubles est donc complète dans la législation de Justinien.
d. D'après Baudry-Lacantinerie, op- cz7., p. 667, n» 1229. Cf. Surville, op. cit., p. 337 et s.
2. Donner a ici le sens du latin dare ; il signifie transférer (la propriété ou un autre droit), à titre onéreux aussi bien qu'à titre gratuit. Le substantif correspondant est, par conséquent, dation et non pas donation.
V., ci-dessus, p. 67 et
4. Aux xvc et xvie siècles, et même postérieurement, on n'employait généralement pas le mot « créances », mais le mot
de la convention des parties: elles sont aussi nombreuses que les besoins correspondants de l'iionime vivant en société. Citons simplement la créance qui appartient à l'acheteur contre le vendeur d'immeubles ; au donataire contre le donateur de biens immobiliers ; celle appartenant au vendeur d'un immeuble aliéné sous « grâce de retrait conveiicionnel » ', à l'expiration du délai fixé entre les
«noms » du lalin iiomina, créances. (V. Masuer, Praclica forcnsis (ouvrage de droit du xv« siècle, concernant le droit de l'Auvergne et du Bourbonnais, très fortement empreint de droit romain), titre XXX, à la page 424, n° 24 de la traduction do Fontanon (lu94) ; Loysel, op. cil., II, règle 211.)
1. L. IV, chap. XLV, de retraicl conucncionnel. La Coutume de Poitou connaît trois sortes de retraits : 1" le « retraicl cuuslu' /ïiiV/-», qu'ailleurs on appelle lignager, est un bénèlice accordé au parent ou « lignager » du vendeur d'immeuble ; bénriice qui consiste dans la faculté de reprendre la chose pour le prix d'achat, dans l'an et Jour de la vente. (L. IV, chap. xliv, de retraicl coiisluiuier, fol. Lxxi v°, § 1 du chapitre.) « En chose mobilaire n'a point de retraict. » [Eod. /oc, fol. lxxvi ^ 2.)
2" « Le retraicl convencioiinel », que nous appelons aujourd'hui faculté de rachat ou de réméré (art. 16j9 C. civ.)estla faculté ou « grâce » que le vendeur accorde à l'acheteur de recouvrer l'immeuble vendu en remboursant, dans un certain délai, le prix et les loyaux coûts. (L. IV, chap. xlv, de retraicl conifencionnely fol. Lxxviii vo, i; l du chapitre, fol. lxxix v", § 1.) Le retrait conventionnel n'existe qu'en matière immobilière (J; 1 du chapitre).
3'3 Le retrint fcod<d, que le droit poitevin nomme et définit en même temps «droit d'avoir la chose vendue par puissance de fief )) (chap. XLVi, quelz droiz et prérogatives appartiennent an seignenr féodal (pii a basse inrisdition, fol. lxxx, ^ l du chapitre), est la faculté, pour le seigneur féodal qui a, au moins, basse juridiction, d'avoir la chose vendue, moyennant, bien entendu, le remboursement du prix à l'acheteur. Le retrait féodal n'existe qu'en matière immobilière (Livre IV, cliap. xlvi, lac. cit. Sur certaines réserves en ce qui concerne les rentes, v. : Eod. toc, fol. Lxxxii, §ij 2 et 3 ; fol. lxxxii v°, «i i.)
pai'lies. Comme exemphi do créance immobilière dérivant de la coutume, nous nommerons celle dont bénéficient, à l'encontre de l'héritier, la douairière^ et le légataire d'immeubles-,
V. - Actions •■' procédant d'une cause matérielle immobilière.
L'immobilisation des rentes foncières nous permet également de conclure au caractère immobilier -^ des actions procédant d'une cause matérielle immobilière : actions réelles tendant à revendiquer'' un immeuble (actions pétitoires), ou à rentrer en possession ^ de cet immeuble (actions possessoires) ^; action intentée par un acheteur, un donataire contre le vendeur, le donateur d'immeuble, à l'effet d'ob-
L. V, chap. Lxv, de testamens, dons, etc., fol. cxvi
w' 3. « L'action est le droit reconnu à toute personne de récla-
2tl mer en justice ce qui lui appartient ou ce qui lui est dû. »
JCtlii; (Glasson, Précis théorique et pratique de Procédure civile, tome P""^
p. 133.) Sur ladistinction des actions, v. ci-dessus, p. 80, note 1.
(Action, du latin actio dérivé de actum, supin de agere, agir.)
4. Cf. Code civil, art. 526, et l'ancien adage : a Actio quae tendit ad quid immobile, immobilis ; ad quid mobile, mobilis. )) (Cité par Brissaud, op. cit., tome II, p. 205.)
5. Revendiquer, du latin rei vindicare, faire valoir en justice son droit de propriété sur une ou plusieurs choses déterminées.
6. La possession est l'exercice apparent du droit de propriété, l'extériorité, la visibilité de ce droit. (V. Viollet, op. cz7., no 569, p. 615.)
7. Notre Coutumier traite des actions possessoires dans les chapitres xvii ; xviii ; xix ; xx , xxi ; xxii ; xxiii du livre II, fol. XXIX et suivants.
tenir lexéciUion de rol)lii;atioi) de doiiniM' ' ; actions en réniéré -, comme nous disons aujourdliiii, en ri'ducùon des donations et des legs immobiliers qui excèdent la quotité disponible ••, en di'lirnnirc (\[\ la douairière ^ et du légataire -' d'immeubles et autres actions mixtes et personnelles analogues.
1, V., ci-dessus, p. 84, note 2.
2. L. IV, ch.ip. XLV, (/(• iclrail conifcnciouncl, fol. lxxix, ^ .'^ (V., ci-dessus, p. 85, note 1.)
!^. L. IV, chap. LVII, (jiic l'on ne pcul donner j)lus ne oui Ire le tiers de son hérildgc, fol. c v», § I du cliapitro. lU". I. I\', cliaj». Lviii, de donation pur provision de corps, fol, cm, «; I ; v. cidessus, p. G9, note 5.
4. L. H, cliap. xxviiii, (/<• cduses de re<juesles sur e.vrcnlion jxtr vertu de lettres et ingiez et de la ndlnre d'icelles, fol. XMiii v», § 2. L. V., chap. LXii, (/<■ douaires, fol. cxii v^, ^ 3.
î). !.. II, chap. XXiii, de causes de re<}uesles sur exéeulion, etc., fol. XLV, i$ 1.
DES BIENS MEUBLES
PUELIMIiXAlUES
Le Coutumicr de Poitou de 11/7 ne comprenant qu'une division générale des biens, il est évident que tous ceux qui ne sont pas immeubles sont meubles, et nous pourrions nous dispenser d écrire cette seconde partie de notre travail. Mais notre source établit si clairement le caractère mobilier de certains biens et sa raison d'être que nous ne pouvons nous dispenser de la suivre. Nous étudierons donc en autant de chapitres: les biens meubles par leur nature, les biens meubles par r objet aiuiuel ils s'appliquent '.
1. Cf. art. î)27, C- civ. : « I.es biens sont meubles par leur nature, ou par la détermination delà loi. » Dans l'art. 527, les rédacteurs du Code civil auraient mieux fait de se servir d'une expression analogue à celle employée dans l'article 517 et de parler (/(• /7j(w//>/cs par l'olyct auquel ih sap])liqiicnt. l/expression meubles par la ilétermination delà /oj <( pourrait faire croire qu'il s'agit de meubles arbitrairement classés comme tels par le Code, alors que ce sont des droits mobiliers à raison de leur objet ». (Planiol, op. cit., tome I, n^* 2.237, p. GSU.)
DES BIENS MEUBLES PAR LEUR NATURE
I- — Quels animaux doivent être considérés comme meubles ? IL — Quelles choses inanimées doivent être considérées comme meubles ?
« Sont meubles par leur nature, les corps qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre )), sans détérioration ce soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes, comme les animaux, soit qu'ils ne puissent changer de place que par l'effet d'une force étrangère, comme les choses inanimées ^ ».
Guidés par cette définition, nous aurons à nous demander, d'après le CoutU77iier de Poitou :
1° Quels animaux doivent être considérés comme meubles?
2^ Quelles choses inanimées doivent être regardées comme effets mobiliers ?
1. Nous empruntons les expressions entre guillemets à l'article 528 du Code civil. Nous avons ajouté à sa définition les mots « sans détérioration » parce que, ainsi augmentée, elle nous paraît plus complète et plus adéquate à la vérité juridique.
Rf. : Fr. 93, D., de verborum signi/îcaiione, l, 16 : i<. Movcntiiim, item mobiliiim appelatione, idem si g ni fie am us. » (Celsus.)
Quels animaux doivent èiro considt'rrs comme meubles
En principe et par déiinition, tous les animaux doivent être considérés comme biens meubles puisque, d'eux-mêmes, ils se peuvent transporter d'un lieu à un autre. Nous avons vu ce|)endant, au paragraphe quatrième du chapitre premier de ce travail ', que les poissons des étangs, les lapins des garennes, les pigeons des fuyes, les bêtes sauvages, d'une fa(;on générale, étaient, par nos anciens auteurs, par les rédacteurs du Couiunnrr de Poitou en particulier-, regardés comme immeubles. Nous en pouvons conclure que les animaux domestiques, autres que les pigeons laissés dans leur liberté naturelle, doivent être considérés comme meubles.
Notre source le déclare, d'ailleurs, expressément, en ce qui concerne les chevaux -^ et il n'y a pas de raison pour ne pas étendre sa disposition à toutes les bêtes de somme et de trait, aux troupeaux et volailles.
Quand bien même, avons-nous vu S les chevaux, bœufs, ânes et mulets seraient attachés à une exploitation agricole causa pcrpclui usus, le droit commun
V., ci-dessus, p. 47 et s. Hf., ci-dessus, p. 40 et s
Délaisserait pas de les considérer comme meubles, à cause de leur caducité.
Si, d'autre part, les animaux laissés en liberté: poissons des étangs, lapins des garennes, pigeons des fuyes, sont immeubles, il est permis de dire que les poissons mis en « pescheries ^ )), les lapins placés dans les clapiers-, les pigeons qu'on élève sous une mue ^' ou qui sont enfermés dans une volière : d'une façon générale, les bêtes sauvages prises et retenues captives, doivent être considérés comme meubles '^.
II. — Quelles choses inanimées doivent être regardées comme
effets mobiliers ?
Les choses inanimées qui, « par l'effet d'une force étrangère ))... (( peuvent se transporter d'un lieu à
W 1. Les « pescheries » (ce mot est employé au 1. V, chap.
Lxx, de rachaptz, fol. cxLii, § 4) sont les piscinae des Romains : ce sont des réservoirs ou viviers où les poissons sont placés pour y être gardés vivants après avoir été péchés. (Cf. Boucheul, op. cit., observation 19, sous l'article CLVIII, p. 445.) Rf. fr. 15, D. de actionibiis empli vendiii, xix, 1 : « Pisces aiitem qui siint in piscina non sunt aediuni nec fundi » (Ulpianus) ; fr. 16, eod. loc., « non magis qiiam pulli, aut cetera animalia, quae in fundo snnt )) (Pomponius). Cf. Coutume de Paris, art. 91 ; Cf. : Coutume d'Orléans, art. 335.
Les clapiers sont les cabanes ou toits à lapins
3. La/ïHzeestunegrande cage en osier à claire-voie et sans fond, sous laquelle on renferme la volaille qu'on engraisse ou une poule, une pigeonne, etc., avec leurspetits.
4. Uf. de tout ceci : Fr. 3, § 14, D., de adquir. vel amilt. posscs., xLi, 2.
un autre » ' sans détérioration, sont, par définition, des meubles par leur nature.
Elles sont innombrables et il serait vain de chercher à les énumérer.
Nous en connaissons, d'ailleurs, (juelques-unes : les matériaux des édifices démolis ou en construction, en attendant qu'ils soient de nouveau ou pour la première fois réunis -, les fruits détachés des arbres ou autres plantes-^ ; les récoltes séparées du sol ^ ; les moulins sur baleaux •'' ; les instruments agricoles *'. Citons encore, à titre d'exemple, avec notre Coutumier : les pièces de monnaie " ; la vaisselle ^ ; les livres ■'.
Ne manquons pas de rappeler en terminant que les meubles par nature attachés à un immeuble d'une ra(;on définitive, cama pcrpctui usus^ difiicilement
1. Nous empruntons les expressions entre guinemetsà l'article 528 du Code civil. V., ci-dessus, p. 92 (début du chapitre premier).
V., ci-dessus, p
7. L. V., chap. LX, de dondtions [aides en nutridcjc, etc., fol. cv v°. § 1 (an. 36) et 1. V., chap. i.xi, le maria(jc soin, qnclz dvoilz appartiennent au souruivant des coniointz, fol. ex, §2. lU. Livre des droiz, éd. Beautemps-Beaupré, tome II, n*>" 577, 930.
8. L. III, chap. XLiii. (/(' vendre et distrdire biens^eic, foi. L.wiif, § 1 du chapitre.
9. L. III, chap. x.Mii, (/(• eomplainctes en ens de saisine et de nouvelleté, etc., fol. xxxvii v", § l."(An. IS.)
transportables ou fixés matériellement à la chose principale, doivent partager son caractère immobilier ^
I. — Droits de cr(''ance mobiliers
IL — Droits réels mobiliers.
IIL — AclioDs procédant d'une cause matérielle mobilière.
L — Droits de créance mobiliers.
Nous avons vu plus haut ' que notre Contuniirr attribuait le caractère immobilier à certaines abstractions juridiques : aux droits qui ont pour objet, assiette ou occasion, un immeuble corporel. De même qu'il y a des immeubles incorporels, il y a des meubles incorporels : les droits qui se rattachent à un meuble par nature,
« Celuy qui a tous les biens meubles du premier mourant (des époux), dit le chapitre lxi de notre source, doit avoir et peut demander toutes debtes touchans meubles -. . . »
En d'autres termes, le bénéficiaire des meubles d'une personne décédée succède non seulement à ses meubles corporels, mais encore à ses droits de
V., ci-dessus, p. 59 et suivantes
2. L. V, chap. L.\i, /(• mariayc soliiy quclz droitz appartiennent au souruivant des conioiniz, fol. ex, i; :2.
créance mobiliers ^ qui ne sont que des abstractions juridiques.
Ces derniers sont donc « censez pour meubles 2 ».
Comme exemples de droits de créance mobiliers et, par le fait même, de meubles incorporels, nous pouvons citer : la créance appartenante l'acheteur contre le vendeur d'un objet mobilier qui ne l'a pas encore livré à l'époque fixée par les parties ; celle dont bénéficie le donataire contre le donateur de meubles ; celle qui appartient au légataire de meubles à l'encontre de l'héritier du de cujus •' ; tout droit de créance portant sur des sommes ou des denrées exigibles, telles que les arrérages de rentes ^, de cens, les redevances dues en cas de tenure à terrage, complant, tailles et autres devoirs roturiers ^. Il importe de remarquer, en effet, que ce qui est immobilier, ce n'est pas la redevance, mais le droit à la redevance grevant l'immeuble concédé^.
1. Les droits de créance mobiliers sont ceux qui ont pour objet un meuble par nature.
2. Expression empruntée à l'endroit cilé. Rf., ci-dessus, p. 83 ; p. 84, note 4. Cf. Gode civil, art. 529.
3. L. V., chap. Lxv, de testamens, dons, etc., fol. cxvi, § 2.
4. L. V., chap. LX, de donations faictes, etc., fol. cv v», § 1 ; chap. LXi, le mariage solu, quelz droitz, etc., fol. ex, § 2. Rf. Livre des droiz, éd. Beautemps- Beaupré, tome II, no 930.
II. — Droits réels mobiliers
A}ant, iweclc ('oulunurr de l^oitou^ reconnu aux droits de créance mobiliers le caractère de meubles, à plus forte raison devons-nous l'accorder aux droits réels portant sur des effets mobiliers : la propriété, l'usufruit - deschoses mobilières; rol)ligation {générale de biens '^ envisagée par son cùté actif et en tant qu'elle porte sur les meubles de l'obligé ^ ; le jm [mcndi •' du seigneur qui pratique la saisie féodale ^' ou qui lève le rachat ' du fief de son sujet, et tous autres droits analogues.
V., ci-dessus, p. S6, note 3. Cf. Code civil, art
9. Expression empruntée au 1. V, cliap. lxi, le mariaiie solu. quclz droliz, etc., fol. ex, § 2.
10. « I/acte juridiiiue est un acte accompli en vue do réaliser des elVets de droit, c'est-à-dire de faire naître, de modifier, de transmettre ou d'éteindre un droit. » (Baudry-I.ucanlineri<", o/>. cit. y tome I, n" 102-2, p. o3, Hf. ci-dessus, p. 7, pr.
— lOO -
être, par analogie avec les droits précités, considérées comme meubles.
Telles sont : les aclions réelles tendant à revendiquer un bien meuble (actions pétitoires), ou à rentrer en possession de ce bien (actions possessoires) \ ou regardant à la fois la possession et la propriété, comme les aadveuz applégez- )> ; l'action intentée par un acheteur, un donataire contre le vendeur, le donateur de meubles, à l'effet d'obtenir l'exécution de l'obligation de donner ^ ; celle qui appartient au légataire de meubles à l'encontre de l'héritier du de cujus ^ ; l'action en réduction des donations et legs mobiliers, dont bénéficient l'héri- ,, tier ou le successeur universel du donateur ou testa-
teur, lorsque la succession ne comprend que des
meubles et que les dispositions à titre gratuit
•/il
ç • 1. V., ci-dessus, p. 86, note 7.
îf'^i 2. L. il, chdi]^. xx{y de advciiz applegcz y fol. xxxili et s. Cette
action, à la fois pétitoire et possessoire, est ainsi nommée parce que, dans le cours de la procédure, le demandeur <« soy advouc sur la dicte chose » (§ 1 du chapitre), c'est-à-dire s'en reconnaît propriétaire ou simplement possesseur par an et par jour {eod. loc). Advouer vient du bas latin advouare, contraction àeadvocare (ad-vocare) qui, dans le latin de la décadence, avait fréquemment le sens du verbe agnoscercy reconnaître. (Cf. du Cange, op, cit., Vf' Advocarc, 3.) Les « adveuz » sont dits « applégez » parce que le demandeur devait fournir piège ou caution de dédommager la partie adverse, si l'action se trouvait mal intentée (Cf. de Laurière sous Ragueau, op. cit. y v» Applégement, p. 56, Ire colonne, al. 1).
V., ci-dessus, p. 84, note
4. L. Il, chap. xxiiii, de causes de requestes sur exécution, etc.,
fol. XLV, § 1.
excèdent le tiers des biens ' ; toutes aiitn;s actions réelles, personnelles ou mixtes qui s'a|)pli(|UL'nl à un objet mobilier -.
1. L. IV, chap. Lvni, de dondlinn par provision de corj)s, fdl. cm, § 1. V., ci-dessus, p. C9, note T» (/>).
2. Sur la distinction des actions, v. ci-dessus, p. 80, note 1.
3 la chose principale -.
CONCLUSION
Au terme dece travail sur la distinction théorifjue des biens en immeubles et en meubles, d'après le Coutumier de Poitou de H^ll , il importe de rappeler brièvement les caractéristiques de chacune de ces catégories de biens et de les rassembler, s'il se peut, en une formule unique, précise, facile à retenir.
I. — Les immeubles par nature ^^^^d^ni été déterminés^, nous nous sommes aperçu, d'une part, que nos anciens auteurs attribuaient le caractère immobilier à tous les meubles corporels attachés définitivement à l'un de ces immeubles causa perpe/ui usus, difficilement transportables ou fixés matériellement à
IL — Nous avons remarqué, d'autre part, que notre source accordait le caractère d'immeubles à certaines abstractions juridiques, aux droits qui avaient pour objet, assiette ou occasion wi immeuble par nature ^ : aux rentes foncières et constituées, aux droits réels et de créance immobiliers, aux actions procédant d'unecause matérielle immobilière.
Première partie, chapitre m, p. 59 et suivantes
— lo:] —
m. — /r.v }neublcs par nature ayant été distingués ', nous avons montré que les rédacteurs du Coutumier de Poitou reconnaissaient le caractère mobilier aux choses incorporelles ayant pour objet l'un de ces biens - : droits réels ou de créance, actions en justice.
Il nous est donc permis de coxcLunE (fuc tout ce qui se rattache (Vune manière (léfinitivc -^ et utile à un immeuble par nature^ grâce à un rapport matériel ou il un lien de droit, est intmeuhle : (jue tinit droit juridiquement relié à un meuble par nature doit être considéré comme meuble.
Nous serions heureux si cette simple formule pouvait servir de critérium général de distinction des Biens à ceux qui étudieront leur régime, leur acquisition ou leur transmission dans le Coutumier de Poitou de i4 f7.
ANNEXES
I.. IV, cliap. XLiv, (/(• ri'lraicl coushiinicr, folio lxxi V", $^ l
du chapitre.
Si aucun a vendu aucuns biens immeubles, soient fons ou aultres choses censées par - immeubles, comme servitutes ou rentes particulières ou générales, assises généralement sur le vendeur et sur ses biens, ou aultres choses censées par - immeubles, le parent ou lignagier du vendeur puet, dedans l'an et jour de la vendicion,
1. Nous publions ici, sous le titre ilM/inf-iTs, les paragraphes du Coutumicr de Poitou de l'tll , qui se rapportent directement, par quelque point, au sujet de notre travail. Nous les donnons in extenso, de façon que les idées qu'ils contiennent, et qui nous ont servi, ne se trouvent pas isolées de leur contexte. Bien que l'édilion de 1508 soit, en définitive, la plus complète et la meilleure de celles que nous possédons actuellement, son texte ne laisse pas quelquefois d'être rendu obscur par des omissions, des inattentions, des coquilles de l'imprimeur. Nous y suppléons, autant que possible, par l'édition de l!j06 ; mais celte édition, celle de 1500, présentent, la plupart du temps, les mêmes fautes que notre source principale. Aussi donnons-nous en note, le cas échéant, les leçons des manuscrits et de l'incunable de 148G les plus propres à éclairer l'esprit du lecteur.
Nous ne citons jamais seul l'incunable de li-SG, parce que, chose curieuse mais absolument incontestable, sa rédaction est, en général, moins correcte que celle des manuscrits : les coquilles y sont nombreuses.
2. Les ms. fr. 12.042 (Hibl. nat.), fol. xliii v°. j; 1 du cli.; 3Gy (Bib. mun. Poitiers), fol. 33, § 1 du ch., portent : pour.
venir par devers raelmpleur et luy déciairer comment il est venu h sa notice que ledit vendeur luy a haillé, par contract de vente ou équipollent à venle, lesdictes choses et les doit déciairer, quel que soit en général, et doit déciairer le lignage dudit vendeur et de luy ou, au moins, offrir de déciairer en lieu et en temps et requérir audit achaptcur qu'il le vueille recevoir au retraict de ladite chose vendue et a luy bailler et délaisser, offrant ledit retrayant à payer le priz que la chose aura cousté dedans le temps de la coustume, luy dcuement acertené dudit pris, et luy doit faire offre d'or ou d'argent en telle quantité qu'il vouldra, offrant à parfaire dedans le temps de la coustume, comme dit est.
ij II L. V, chap. LXix, de tenir noblement en fief, dommaines ou
'^■'y, ^', choses immeubles nobles, folio cxxxii, § 2.
S Quant aucune chose tenue à hommage est de nou-
£; velôbvenue à aucun par succession, il doit aler par
devers celuy de qui elle est tenue faire son hommage dedans .xl. iours et, quant l'on doit faire hommage pour la mutation du seigneur de qui l'on tient, Ton doit venir faire ledit hommage dedans .xl. jours après ce que la mort ou mutation du seigneur de qui l'on tient peut estre venue à la notice du vassal. Et, par avant ledit temps, l'on n'est point en demeure. Et si celuy à qui Ton doit faire ledit hommage avoit chastellenie, ou eust acoustumé faire assavoir par cry ses hommages, l'on n'est en demeure de faire son hommage iusques a ce que ledit seigneur nouvel ait fait assavoir ses hommages par cry public.
I^.IV', cliap, Liv, </<• .sa/.s/V 1(1 chose (le son siibicct cl d'en [dire rccrcancc, folio xcmi, i< I du chapitre.
(]cliiy qui a iurisdition peut, en plusieurs cas, saisir et mètre en sa main, ou faire saisir par son sergent ou officier, les hérilaiges, droit/ et choses immeubles estans en son lief, comme par hommage non faitz, par contraclz de vente celez et non exliiljcz, par défault de cens et aultres devoirs de fief non payez, pour cause des terrages ou complans emportez, ou les fruitz sans terragerou complanter, ou cause de nombremcnt ^ ou adveu non baillez par escript et pour le devoir du tief non payé et pour plusieurs aultres causes. Et, si le subiect exploicte la chose ainsi saisie par ledit seigneur, il est amandablc : laquelle amande est grosse, c'est assavoir de soixante solz ung denier, si celuy qui a saisi a iurisdition haulte ou moyenne ; mais s*il n'a que basse iurisdition, l'amande n'est que simple de sept solz six deniers.
L. V, chnp. LXix, de tenir noblement en fiefy dommaines on choses immeubles nobles^ fol. cxxxii, § i.
Et sont deux manières ou espèces de hommages, car les aucuns hommages son tdilzligez; et les autres sont ditz
1. Les manuscrits français 12.042 (Bibl. nat.), fol. Ix, !^ [^'- du chapitre; 369 (liibl. mun. Poitiers), fol. 43, i^ 1" du chapitre; 5.923 (Bibl . nat.), fol. 1 10, § 1" du chapitre ; l'incunable de 1486, fol. LV, § If du chapitre, portent : dénombrement.
liommaj^es plains ft, selon que sont Icsdilz hommages ou ligoz ou plains, est Ton fondé d'en avoir divers devoirs par mutations, si comme sera cy dessoubz plus a plain touché. Et quiconque a hommage pour raison d'aucune chose est fondé d'avoir sur icelle iurisdition, si ce n'estoit hommage de dévotion ; lequel hommage de dévotion n'en porle fief ne iurisdilion.
1.. IV, chapitre liv, de saisir la chose de son siibieci cl d eu faire récréance, fol. xcvi, § 1.
1 ^ L'on ^ est tenu de faire en tous cas la délivrance ou
Jj;[ récréance d'aucune chose saisie, saulve et excepté du
t,i ç dommaine ou rachapt du seigneur, et de ce qui luy
appartient à lever par faulte d'homme et aussi quant ï l'on est condamné à bailler son fief par iugement -
3' dedans temps et l'en n'y a fourni, comme dessus est
ji dit ; car esditz cas le seigneur peut prendre et faire les
fruitz siens dudit fief, dont il a acoustumé avoir hommaige, iusques ad ce que l'hommage luy ait esté fait par celuy qui le doit faire ou que par luy ne soit demeuré, et aussi iusques ad ce qu'il ait baillé son dénombrement par escript, s'il en est condamné, comme dit est, ou que par luy ne soit demeuré.
Le seigneur qui pratique la saisie féodale
2. Le manuscrit bb (v. Bibliographie, p. ix) porte « bailler son fief par escrit. » (Incunable 1486, exemplaire de la Cour de cassation, fol. LVI, § 2.)
L. V, clia|i. LXix, lie tenir nohlcnicnt en ficf, doininnincs ou choses inimenbles nobles, loi. cxxxnii, § 3.
Qiuint aucun [n'] ' a, fait son hommage et est en di*meiire le seigneur peut prendre et lever les fruiclz du fief du vassal et de ses parageurs et part prenans et tenans en gariment et le exploicler comme son dommaine. Et n'est tenu s'il ne veult d'en l'aire délivrance ou récreance, au dit vassal. Mais est tenu de la faire aux parageurs et part prenans ou autres tenans en gariment, comme dit est par-dessus.
L. V, cliap. LXix, de tenir noblement en fiefy doninuiine on choses •?
immeubles nobles, fol. cxxxiui v», i; 1. <ll'
Mais, on cas que ledit seigneur liève pour faulle de homme, il en doit user comme bon père de famille et usufruictier. Car il ne doit pas coupper les gros boys ne déserter les maisons, vignes, estans, garennes et aultres choses, et les doit tenir en estât.
L. V, chap. LXix, de tenir noblenwnl en fief, dommaincs ou choses immeubles nobles, fol. cxxxv v^\ § 3.
Mais l'on peut bien saisir et arrester le devoir soit noble ou rousturier quilz doivent à celuy qui doit
Edilion de 1506, fol. Ivii v°, .:i
faire hommage et à ses parageurs et part prenans, comme dit est par dessus, en la matière de saisir la chose de son subiect.
L. V, cliap. Lxx, (/(' rachaplz, folio cxL v°, | 1 du chapitre.
En la vicontc de Thouars et es pays de Gastine, 6s terres du Fiof franc, Mauléon,Talmond, es chastellenies, terres et ressors de Fontenay, Vouvent, et Mèrevent, Mallezois, et autres terresde Poictou d'entre [la] ^ Seyvre et la Dyve et d'entre la Seyvre et la mer, quiconques hommage lige, celuy à qui il est deu est fondé, par la
t" doit coustume, d'avoir rachapt par chascune mutation
d'homme, si abonny ou aultre devoir n'y avoit par convenance, prescription ou usance. Et, pour hommage plain, le seigneur à qui il est deu est fondé, par la coustume, d'avoir, par chascune mutation, plet et
£ cheval de service par borderies et masures, si abonny
^ ou aultre devoir n'y avoit par convenance, prescription
-1 ou usance, comme dit est.
L. V,chap. LXX, de ravhaplz, fol. CXLl, vi
C'est assavoir de Tannée (de l'autre^) commancent à la mort ou mutation dudit homme et dès ce que ladicte mort ou mutation est venue ou peut estre venue àla notice d'iccluy qui a droit de rachapt ; car, si aucun vassal estoit mort ou changé hors du pays et ia
1. Les ras. fr. 12.042 (Bibl. nat.), fol. inixx ix v° (89 v"), § 4; 360 (Hibl. raun. Poitiers), fol. 62 v», i; 8 ; les ms. hh et ce (inc. 1486, exemp. Cour cassation, fol. lxxxiiii, in fine) n'ont pas ces mots inutiles.
mutation de luy no fust venue à la notice du seigneur à qui appartient le rachapt, et la succession* ou aultre eust exploicté ou levé les fruitz après ladicte mutation, le seigneur pourra commencer à lever son rachapt dès le temps qu'il est venu à sa notice, comme du pays -, ou, s'il veult, la pourra prendre de la mutation de son homme. Et fera restituer les fruitz à ceux qui les auront prins ^.
L. V, chap. LXX, de rachaptz, fol. CXLI v
Mais, si l'éritier successeur * luy a notifié la dicte
mutation, laquelle il n'est point tenu notifier s'il ne
veult, ou qu'il soit commun et notoire qu'elle peut
estre venue à la notice du seigneur ; et le successeur
tjj .1 ne liève ne exploicté riens et les fruitz se perdent par
négligence du seigneur: ledit seigneur n'aura pas une
:î autre année et n'en a point de recours contre l'héritier
0 car, comme dit est, il n'en doit avoir fors la première
année. Et, s'il y a deux fruitz en une année, il ne doit
prendre ne avoir que ung fruict.
1. Les ms.fr. 12.042 (Bibl. nat.), fol. iiii^x ix vo (89 v"), § 4 ; 369 (Bibl. mun. Poitiers), fol. 62 v«, § 8 ; 5.923 (Bibl. nat.), fol. 166, § 3, portent : successeur.
2. Au lieu de cette expression un peu obscure, les ms. fr. 12.042 (Bibl. nat.), fol. iiiii^x ix vo (89 vo), § 4 ; 369 (Bibl. mun. Poitiers), fol. 62 v°, § 8 ; 5.923 (Bibl. nat.), fol. 166, § 3, portent : « où à la notice commune du pays. »
3. Le ms. bb (inc. 1486, exemp. G. cass., folio lxxxiiii v°, pr.) ajoute : (( et emporté. »
4. Le ms. fr. 369 (Bibl. mun. Poitiers), fol. 63, § 1, porte: « Véritier ou successeur. »
f.. V, chap. Lxx, (le rachaplz, fol. cxli v°, .^ 2.
Lo seigneur qui adroict de lever et exploicter aucune terre par rachapt, la peut et luy loist exploicter celle année comme son dommaine et comme faisoit celuy à qui elle estoit : car il peut mettre tous officiers et prendre et avoir tous les fruit/ et proufilz qui adviennent en ladicte année, comme fait ' le seigneur d'iceluy derrier mort, s'il la lenist en sa main ; et en doit user, celuy qui liève le rachapt, comme feroit bon père de famille ; car, s'il y a mestoyers ou laboureurs, ledit seigneur qui liève ledit rachapt ne prendra pas le tout des blez, fors seulement la partie du seigneur de la chose, selon ce que se baillent telles choses commencent - en pays d'environ et ne peut ledit seigneur, qui liève ledit rachapt, changer les laboureurs qui y sont.
L. V, chap. Lxx, de rachaplz, fol. CXLII
Et aussi ne lèvera pas les prez ne les pasturages nécessaires pour le labourage ; mais il lèvera ceulx que le vassal levoit •' a sa main ou qu'il peust lever
1. Les mss.fr. 369 (Bibl. mun. Poitiers), fol. 63J2; 5.923 (Bibl. nat.), fol. ICG v°, Ji 2 ; l'inc. de 148G, fol. lxxxiiii v<\ 5; 2, portent : fist.
IK
raisonnaljlcmont ; car, si le vassal on bailloit à son laboureur plus que de raison et mestier ne seroit, le seigneur qui a le rachapt, s'il veult, ne retiendra, Tannée dudit rachapt, et n'en baillera fors ce que raisonnablement en convient. Et aussi doit laisser les pailles, fumiers et semences es lieux ou l'on a acoustumé bailler semence.
L. V, chap. Lxx, de rachapiz, fol. cxlii
Boj^s, estangs, garennes, fuyes et pescheries ne courent aucunement en rachapt et les peut exploicter le successeur du vassal durant le rachapt et aussi ne courent en rachapt les maisons ou hostelz. Toutefois, ledit successeur est tenu bailler à son seiï gneur hostelz, pour recevoir les fruitz du rachapt. Et
supposé ores que les boys fussent en coppe ou en 3 vente ou une partie coppée ou vendue ; et aussi les es-
tt tans ou pescherie fussent en pesche ou commencez
à pescher par avant que le rachapt adviengne, si ne courront il point en rachapt.
L. II, chap. xxni, de complainctes en cas de saisine et de nouvelleté et de y donner sentences par défaulx et contumaces, fol. XXXVII vo,§ 1.
Complaincte en cas de saisine et de nouvelleté ne doit pas estre donnée, et n*a pas lieu en chose qui seulement touche meuble, comme seroit pour ung livre ou pour ung cheval ; mais, consécutivement, les immeu-
hles y peuvent venir quant le immeuble et meuble vient tout par ung droit ou moyen, comme seroit estre trouble et empesciié en aucun hoslel ouquel l'on avoit plusieurs biens meubles. Et encores peut-on venir par complaincte, en cas de saisine et de nou velleté touchant fait de meuble, supposé que, en ellect, il n'y ait que meuble, comme es cas de succession qui adviennent aux père ou mère, ayeul ou ayeule, ou autres qui seraient troublez en la succession des biens meubles de leurs filz ou lille, nepveu ou nièpce, ou parens,mors sans hoirs de leur chair, et en cas semblables en effect.
IV, chap. XLiv, de rclraicl coustumicr, fol. lxxv
Et semblablement est Ton receu en payant ledit my denier dedans l'an, quant le mary ou la femme, durant leur mariage, acquièrent aucunes rentes, charges, ou servitutes, qui estoient dues sur l'un d'eulx par avant leur mariage, ou sur son héritage.
L. IV, chap. XLiv, de rclraicl coiisliimicr, fol. Lxxvr, § 2.
En chose mobilaire n'a point de retraict, ne en donation pour provision de corps ; et droit de retrait, qui vient par proximité de lignage ou consanguinité, ne peut estre transporté en aultre ; aultre chose est du conventionnel.
SX
L. V, chap. Lxvili, Je tenir ficfzy terres et à qiiclz devoirs, fol. cxxx, i; I du chapitre.
Les fiefz, fons et aultres dommaines du pays de Poictou sont ou doivent estro tenus noblement ou rousturièrement ; et ceulx qui sont tenuz rousturièrement sont tenuz à cens, rentes , tailles, biains, terrage, complans et autres devoirs rousturiers, selon les usages etcoustumes des lieux où ilz sont assis ; et ceulx qui sont tenus noblement sont par hommaige lige ou plain, en parage, part prenans ou part mettans, ou en gariment, ou aullres devoirs nobles, selon la coustume et usages des fiefz et lieux ou ilz sont assis.
L. V, chap. Lxvni, de tenir fiefz, terres, et à quelz devoirs^
^ fol. GXXXI, § 2.
Aultre chose seroit si se n'estoit le devoir du fief, comme dit est, en plusieurs lieux que aucuns seigneurs sur les fiefz de leurs subiectz ou de leurs voisins ou sur aucuns d'iceulx, ont rentes, taillées, arbaulx % ou aultres charges. Car, supposé qu'ilz tiennent iceulx devoirs noblement, chascune partie du fons n'est pas chargée du tout. Et aussi, pour icelles charges que l'on a sur autry fief, n'a aucune amande à iceluy à qui icelle charge est deue, pour icelle charge non payée au terme.
1. Le ms. fr. 369 (Bibl. mun. Poitiers), fol. 58 v°, § 3, porte : arbans.
L. IV, chap. xux, de conlraindrc à faire foi] et hommage, devoir ou redevance, folio lxxxvii, s; 1 du cliapilre.
Le seigneur féodal, et n'eust il que iurisdition foncière, peut demander et avoir foy et hommage, devoir ou redevance, pour raison des choses qui sont en son fief, supposé que, par avant, luy ne les siens ne les avoient euz. Car aucun ne peut tenir en alleu, s'il n'estoit homme d'église. C'est assavoir que, si la chose est telle quelle puisse porter hommage, l'on est tenu d'en faire hommage. Et, si elle n'est de si grant valeur, l'on y doit mettre devoir, et sera tenue rousturierement audit devoir à payer par chascun [an] ^, lequel devoir est la douziesmc partie de la valeur de la chose par chascun an.
Et les gens d'église peuvent tenir en alleu, s'ilz ont tenu par quarante ans franchement, sans en faire foy ne hommage, devoir ne redevance ; et aultres que gens d'église ne peuvent tenir sans en faire devoir ou redevance, par quelque ténement qu'ilzen ayant fait, si, par privilège, ilz n'avoient acoustumé de ainsi le faire.
Edition de 1506 (fol. xxxvii yo, § !««■ du chapitre
Fi. IV, chap. XLix, (le conlraindrc à fdlrc foi] cl hommar/c, devoir ou redevance, fol. lxxxvh v», | 1.
Une chose porte foy et hommage si elle vault .XXVI. ^ soulz de rente à commune assiète ; et, si aucun est contrainct de nouvel à faire hommage, il le fera tel et o tel devoir comme celuy à qui on le veult faire le fait à son seigneur, par raison dudit fief. C'est assavoir : lige, s'il le fait lige, ou plain, s'il le fait plain et en payera rachat pour le lige, là où rachat a lieu ; et, pour le plain, tel devoir que le fief pourra porter, par la coustume.
Eod. lac, § 2.
Et, se l'on veult de nouvel imposer devoir rousturier, i la chose doit estre extimée combien elle peut valoir de
rente et y mettre cens ou devoir annuel. C'est assavoir 5 la douzain de ladite valeur ou extimation, si celle chose
3 ^ ne vault vingt et .V. soulz de rente comme dit est.
L. IV, chap. L, de payer les cens à terme et à lieu et d'en faire exponcion, fol. Lxxxviii, § 3 du chapitre.
Si aucun teneur doit à son seigneur de fief ou aultre aucune rente, cens ou coustume, par raison de chose,
1. Les ms. fr. 12.042 (Bibl. nat.), fol. liiu vo, s 1 ; 369 (Bibl. mun. Poitiers), fol. 40, § 2 ; 5.923 (Bibl. nat.), fol. 101 v°/)r. ; rinc. de 1486, fol. li, § 2, portent : «xxv». Leur texte est si juste que les éditions de 1 500, 4 506, 1508 corrigent leur erreur au paragraphe suivant.
iceluy teneur peut quitter et expondre lesdieles choses chargées, en payant les arriérâmes desditz cens ou charges du temps passé, et en payant ce qui en seroit dcu du prochain terme à choir. Mais, s'il faisoit ladicte quittance ou cxponcion le ioiir que seroit deu ledit cens ou rente, il ne seroit point tenu de payer du terme prochain qui seroit à cheoir. Toutesvoyes, quant la rente est deue pour raison de hi chose, l'on la peut quitter et renoncer, comme dit est, en laissant ladicte chose en bon estât, tel qu'elle puisse porter ladicte rente, et aultrement non.
L. IV, chap. XLiv, de rclidicl coushimicr, fol. lxxvii v", § 2.
Si aulcun a baillé et aiïermé à aulcun son fons et aucune rente ; de laquelle rente payer celui qui prent ledit fons promect ladicte rentes payer et oblige tous ses biens, et, l'an passé de ladite ferme, celuy à qui est deue la dicte ferme ou rente la vend, le seigneur féodal, en la iuridicion duquel est assis le dit fons, ne peut avoir ladicte rente par puissance de fief, ne avoir ventes ne honneurs, pour ce que l'obligation est générale et la rente est assise sur tous les biens de Tobligé, nonobstant que lesditz biens obligez fussent en povoir et iurisdition du seigneur féodal.
L. IV, chap. XLiv, (/(• relniict coustiimicr, fol. lxxu v'', § 2.
Si aucun vend aucune rente généralement sur tous ses biens, ou qu'il oblige tous ses biens à la payer, le
r.;ii
seigneur du liof n'y a ventes ny honneurs. Et ne peut avoir ladictc rente par puissanee de fief, supposé ores que tous les biens du vendeur fussent tous en fief dudict seigneur : mais le lignagier sera bien receu au retraict.
L. IV, chap. XLVi, qiielz droilz cl prérogatives appartienne ni au seigneur féodal qui a basse iurisdilion, fol. Lxxxn, § 2.
En vendition de rentes générales, ne sont deues aucunes ventes ne honneurs, cest assavoir quant aucun vend aucune rente, laquelle il a assise sur tous ses biens ou a icelle payer a obligé tous lesditz biens.
R':îi Eod.loc.,^3.
^ Mais si, en assiéte de ladite rente, le vendeur baille,
dedans l'an et iour de la vendition, aucuns biens immeubles, lesditz biens, ainsi baillez en assiéte, sont censez avoir esté vendus dès le temps de ladite vendition de rente générale ; et y a le seigneur féodal et le lignagier, pour retraire et avoir par lignage ou par puissance de fief ou avoir les ventes et honneurs, tous et telz droiz comme si lesditz biens immeubles eussent esté venduz purement pour le pris que avoit cousté la rente dont l'on baille ladicte assiéte ; et si ladicte assiéte est baillée après l'an et le iour, le seigneur, ne le lignagier, n'en peuvent plus rien demander.
L. IV, chap. XLVI, quels (Iroitz cl prêrogalivca (ippcirlicuncul au soigneur féodal qui <i basse iurisdilion, loi. LXXXii vo, 5; 1.
Si aucun vend aucune rente, laquelle il a assise espéciallement sur aucun lieu et générallement sur tous et chascuns ses aultres biens, parlant n'y aura le seigneur de qui sera tenu ledit lieu ou chouse sur quoy est espéciallement assise la rente, aucunes ventes ne honneurs: et ne pourra prendre la cliose ou rente par puissance de liet" et n'est l'on tenu de exhiber le contract ; mais s'il baille^ dedans l'an et iour de la vente, ladite chose espéciale ou aultre assiéle de la rente vendue, ladite chose baillée en assiete sera censée estre vendue, comme dit est ; et le seigneur et lignagicr pourroient dedans l'an de ladicte assiette venir au
retraict de la chose baillée par assiete, mais le lignagier \h
sera préféré. (j
L. II, chap.xxiiii,c/e causes de requcstes sur exécution par vertu de lettres et iugiez et de la nature d'icellesJo\. xli, i; l«''du chapitre.
Quant aucun a fait à aucun aucune promesse, soit de luy payer aucune somme ou luy faire aucune chose, soit touchant meuble ou héritage, et le promettant à ce faire oblige luy, ses hoirs ^ et ses biens, et en est iugié et condamné par le jugement de court séculière, celuyà qui est faicte ladicte promesse, son héritier ou ayant cause, si ladicte chose promise n'est
1. Le ms. fr. 1 2.042 (Bibl. nat.),fol.xxxi,s; l^^du chapitre, ajoute: « et successeurs ». C'est à tort que l'édition de 1508 du Coutumier de Poitou comme d'ailleurs toutes les autres éditions ma-
payée, laiclo ou acomplie, a, ot pcult intenter contre le promettant ou son héritier, demande simple personnelle. Et peut conclure à ce que le défendeur soit condamné à payer et acomplir la chose promise. Et semblablement a il, et peut intenter demande simple et ypothéque, pour cause d'obligation de biens ; et, par icelle, peut conclure que le dit défendeur soit condané à luy délaisser et déguerpir par ypothèque, et comme obligiez, les biens qu'il a et tient qui furent du promettant et obligié, si mieulx il ne veult payer ou faire lesdictes choses promises.
L. IV, chap. XLiv, de retraict coiistumier, fol. Lxxvni, § 1.
Mais si, ondit contract faisant ^, estoit accordé que celuy qui prent aucune chose à rente paieroit icelle rente par raison desditz lieux, nonobstant que à ce il eust obligé tous ses biens et nonobstant qu'il fust dit qu'il payeroit tant comme il tiendroit lesditz lieux, néantmoins il peut quicter et expondre lesditz lieux.
Eod. loc, § 2.
Et, si ladicte rente est vendue après Tan ou avant, le
nuscrites et imprimées de cet ouvrage, omet ces mots, puisque, dans le § le"^ du folio xle v», il nous parle de la poursuite du créancier « contre l'obligé ou contre son héritier ou universal successeur ». On remarquera, d'ailleurs, que le ms. 12.042 n'est pas, lui-même, assez complet.
1. Il s'agit ici d'une constitution de rente foncière. (V. annexe 25.)
soigneur féodal lesditz ^ lieux la pourra prendre et avoir par puissance de fief ou avoir les ventes et honneur à son choys. Car, quant l'on promet payer pour raison dosditz lieux, il est veu que ladicte rente est assise expressément sur les lieux; et que l'oijiigation générale n'est, si non pour payer tant comme Ton tiendra les ditz lieux; et, si les ditz lieux sont transportez, l'on n'en peut avoir action, sinon contre celuy qui les tiendra.
L. V, cliap. Lxxi, de hommages plains et des devoirs deuz pour cause d'iccuLv, fol. cli, ii 1.
En aucunes parties duditpaysde Poictou sont deuz, par raison desditz hommages et choses subiectes à iceulx, garder et ligenc(îr, bailler et rendre les chasteaulx en cas de nécessité et aultres servitutes, mais,
pour ce que ce n'est pas général et sont plus posses- L
sions ou usances locaulxou convenances que coustumes p
généralles, l'on s'en raporle à ceulx des parties dudit pays ésquelles les choses sont assises. U
Aussi, plusieurs desditz hommages sont tenues à certains devoirs abonniz et aux léaulx devoirs et aides qui sont quatre aides, lesquelles le vassal, qui ainsi tient, doit faire à son seigneur ; c'est assavoir quant il est chevalier ; Tautre à marier sa fille aisnée; l'autre s'il fait le voyage d'oultre mer ; la quarte à sa rançon, s'il est prins des ennemys du royaulme de France '^qI là où il advient que le seigneur est homme d'église, lesditz loyaux aydes doyvent estre payez pour tous cas quant il entrera en son bénéfice.
L'édition de 1506, fol. xxxiiii, >; 3, porte : desditz
L. V, chap. Lxxv, de prescriptions, fol. CLViiv,^ d du chapitre.
Si aucun acquiert aucuns biens immeubles pariuste tiltre abille a transport de seigneurie, et à bonne foy les possède par dix ans paisibles et continuez entre les présents, ou par.xx. entre les absens, il les peut défendre contre tous aultres qui les vouldroient avoir et demander, ou qui demanderoient rentes ou aultres servitutes pardessus, et par la coustume sera creu de sondit tiltre par son serment en monstrant sondit
H ténement, pourveu qu'il soit personne digne de foy.
ci)
LiJ
X L. V, chap. LX, de donations faictes en mariage et en faveur et
S pour cause de mariage et des acquestz faitz durant iceluy, fol.
3 cv vo, §1.
Le mary ne peut luy seul débatre l'éritage de sa femme. Et convient que sa femme le face o l'auctorité de son mary, soit en demandant ou en défendant; mais le mary seul, à cause de sa femme, peut poursuir et défendre toutesaultres choses etdemandes personnelles touchans meubles et tous arrérages de rente, soit par demande ypothèque ou autrement. Et aussi la possession de l'éritage de sa femme, de quoy luy ou elle auroient eu possession à cause d'elle *, autre chose seroit du droit de iwopriété^ comme dit est.
L. V, chap. Lxx, de rachaptz, fol. cxlv v**, alinéa 2 in fine.
Le conte Alphons lit du consentement des barons de Poictou plusieurs belles ordonnances sur le fait des rachaptz ^ lesquelles sont et doyvent estre gardées ondit pays, et desquelles la teneur s'ensuit.
Alphons, lils du Roy de France, conte de Poiclou et de Tholose, à tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut en nostre Seigneur. Sachent tous, qui sont et qui advenir seront, que nous, esgardé et considéré le commun prouiitde nostre conté de Poictou, et especialement du viconté de Thouars et de la terre à nostre amé et féal Hugues l'Arcevesque, seigneur de Partcnay et de Vouvent, et des aultres terres qui sont en ladicte conté en nostre seigneurie et notre destroict, esquelles {fol. cxlvi) le rachapt est à mercy, voulans et désirans pourveoiràla paix et allégement de nos féaulx, en meur conseil et délibération, à la requeste et de la volunté et de l'ottroy de nos amez et de noz féaulx qui sontdessoubz nommez, desdilz rachaptz à mercy avons ordonné en ceste manière. C'est assavoir que, quant il mourra [cil]- qui de nous ou des barons oudesvavas-
1. DomFonteneau donne au tome XXVI de ses Mémoires... pour servir à riiistoirc du Poitou... » (p. 2o3) la copie de ces « belles ordonnances sur le fait des rachaptz », d'après une pièce trouvée par lui aux archives du château de Thouars. Comme cette pirce est, vraisemblablement, la copie de l'original remise à Savary, vicomte de Thouars, cosignataire de l'ordonnance d'Alphonse de Poitiers, nous corrigerons et compléterons en note le texte souvent fautif, fourni par l'édition de 1508, à l'aide de la copie de Dom Fonteneau.
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seurs tiendra son lief, quonous, ou coluydc qui il tiendra,
pourra tenir le (icC en sa main par an et par iour, tout
ainsi que celuy qui mort sera le peust tenir et exploicter.
C'est assavoir yssues de blez, de vins, de deniers de
rachaptz, de cens doubles, ainsi comme l'héritier le peut
lever et de fours et des moulins, de foins, de clievaulx
de service et aultres yssues qui à l'éritier devroient
advenir. [Etsi]^ ainsi esloit que, en celuy fief dont le
rachapt seroit eschu, avoit garimentou douaire, il cour-
roit aussi au payment de l'année comme le dommaine,
exceptez les vieulx douaires dont le rachaptz auroit esté
aultres foiz fait, en telle manière que, l'année passée,
l'héritier du fief seroit tenu à rendre la vaillance du
nouveau douaire à celle qui luy auroit. En ceste chose
t. la seigneurie qui tiendroit ne pourroit byain - vendre,
fi ne estangs pescher, ne viviers, ne eaues, ne garennes
u chasser. De rechief le seierneur (fol. cxlvi v"") du fief ne
j^ é pourroit refuser le filz de celuy qui mort seroit ou le
a 4 nepveu ou celuy qui héritier devroit estre ou succes-
£ seur, après la mort, qu'il ne le receust à la foy et en
|i son hommage, en telle manière qu'il ne luy pourroit
-j ) refuser pour mineur aagé ou son tuteur que le père
ou mère ou le lignagier ou Tamy luy auroient baillé léaulment, mais le seigneur du fief qui exploicteroit pourroit mettre son commandement en ung des manoirs ou en une des maisons ou en une des grandes ^, pour recevoir la rente et les revenues de Tannée.
Et, Tannée passée, la maison retourneroit encores à l'héritier non empirée par son fait ou par son défault ; de rechief la dame ou la femme qui son douaire atten-
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droit ne les lioritiors nosoront pus romiios clos maisons, de rannrc (juc le seigneur liendroil par son rachapt. Toutosvoyos est assavoir que, s'il avoit lortoresse on lief, coliiy à (|iii la l'ortoresse seroit no la poiirroit volior à son soigneur par dessus, pour le besoin^ de la terre ; mais, le besoin^ passé, il la liiy doit rendre, non ompiréo par son lait ou par son dol'ault.
Encores est assavoir que, s'il n'avoit point, en ce lief, do vaillance de demoure •, lors (jue boys, la valeur des boys seroit extiméo par quatre prend hommes : deux de la partie à celuy qui le rachapt devroit recevoir, ol. II. de la partie à ce (/o/. c.rlrii) luy qui le devroil faire ; la tierce partie do l'extimalion prendrait lo soigneur pour son rachapt. I']t encores pourryons prendre les chasteaulx et les forteresses et retenir à nous es cas où nous le pourryons faire par droit ou par coustumo
ou par convenance. De rechief est assavoir que si au- «
cun y avoit qui tenist le seigneur et ne tenist de dom- î
maine sinon pou : il payoroit autant comme vauldroit la lovée du meilleur relief - c[ui seroit on celles tenues ; encores est assavoir que si, on iceluy lief, n'avoit que gaignories, le soigneur prendroit telle partie comme la terre pourroit ostro baillée.
[Et, s'il avenoit qu'il i oust dous coilletes an celé année, li sires n'en porroit lever que l'une, h^t cost ostablissement est entendu des rachaptz qui estoient à mercij •', car ceux qui sont abonniz demeurent en leur estât.
Dom Fonteneau: dommainv (p. ^'ii
2. Dom Fonlonoau : rcrcfic (^contraction d\inièrc-ficf {p. 2oi).
3. Ce passage manque clans l'édition de l;iUS du (loulumicr de Poitou. Xous le restituons d'après la copie de Dom Fonteneau (p. 254).
LiJ ••
Et les hommes qui doyvent titillées pour raison de raehapt ou d(; mort(^main n'en rendront dores mais nulles tailles.
Et est assavoir qu'il est dit et ordonné par nostre volonté, et de l'accord et de l'ottroy et à la request(^ de ceulx qui sont cy dessoubz nommez, s'il y a aucun de noz subiectz sans moyen qui ne 'si] ^ sont accordez ou ne vouldroient accorder à ceste ordonnance qu'ilz demeurent et ramènent - en la première condition et coustume de rachaptz à mercy, si comme ilz estoyent euz tous le temps passé -^ de ceste ordonnance.
Et de toutes ses choses, si comme elles sont dessus escriptes et divisées nous avons ottroyé [pour noz) ^, pour nos hoirs et (fol. cxlvii \^) pour noz successeurs à tenir et garder durablement sans venir encontre par nous ne par aultre.
Et, ce, voulurent et ottroierent, pour eux et pour leurs hoirs et pour leurs successeurs, et pour leurs
5 subiectz, et promidrent à non venir encontre par soy
a I ne par aultre es temps qui advenir sont :
^ Savary, viconte de thouars, Valletz Gommonet fiiz ;
Aymeri, jadis viconte de Thouars ; Hugues l'Arcevesque, seigneur de Partenay et de Vouvent ; Maurice de Belleville, seigneur de laGanasche^ et Montagu ; Geoffroy, seigneur de Luzignen, Jarnac, de Ghastellacher ; Fabien^ Chabot, seigneur de Rochecervière; Guillaume
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de Pigne ^ pour Guy de (^licrville -, soigneur de Mortaigne, ad ce atourné de par luy ; (ieulVroy, seigneur de Cliasteaubriant ; Guillaume, seigneur de Sainete Maure ; Thibault, seigneur de la Chasteigneroye ; Maurice de TAbaye '^ ; (Miarles de Hochefort, seigneur de Viliers; GeollVoy de Ghausseroye; Thibault de Beaumont, seigneur de liressuyre, et plusieurs aultres (|ui à ccst accord lurent et ce ottroyèrent. En tesmoins de laquelle chose nous avons ses présentes lettres conlermées par la mise de nostre séel, sauf en aultres choses nostre droit et sauf tous aultres droit/. Ge l'ut l'ait et donné en l'an Nostre Seigneur (/o/. cxlviii) mil.cc.Lxvii, on moys de may *.
Dom Fonteneau : de l<i Ihnjc (p
4. Tous les manuscrits et t'-dilions imprimées du r'oii//;/7j/cT (/c Poi/oi/ de /4:/7 datent du moisde mai 1267 rordonnanced'Alphonse de Poitiers, sur les rachats. Un doute pourrait cependant s'élever au sujet de cette date. Sur Tincunable de 1480, exemplaire de la U.our de cassation, fol. lxxxix, au-dessous des derniers mots de l'ordonnance, nous trouvons la note suivante, de la main de (îabriau de Riparfonds (v., ci-dessus, Hibliographie, p. ix) : n» Galand, p. 67..., et le msc. de Tancien couster de Poitou qu'a- M. Herroier porte 1260. »
La copie de Dom Fonteneau, d'autre part, se termine ainsi : (( Ce fut fait et doné en l'an de Nostre Seignour mil dous cent seixante et noef, on moys de May. » Nous no pouvons, pour le moment, résoudre le problème qui naît de ces contradictions.
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